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COUPE ROGERS

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
En match inaugural hier, le Français Richard 
Gasquet a battu le Russe Mikhail Youzhny en 
deux sets de 6-3 et 7-6 (3).

En attendant 
Rafa

Il y a aussi Richard

Cette entrée en matière vachement Beckett 
sert à illustrer un truc fondamental: dans 
le sport, on ne sait jamais, et c’est pour ça 
que le sport, malgré son caractère répétitif, est une 

aussi formidable source d’émotions. Prenons l’an 
passé, par exemple: Rafael Nadal était présent à la 
coupe Rogers à Toronto, et s’il venait bien de se faufi­
ler dans le top 50 au palmarès mondial de l’ATR per­
sonne ne l’attendait pour autant D’ailleurs, il s’est fait 
sortir au premier tour par Ueyton Hewitt, et person­
ne ne s’est exclamé oh la la tu parles quelle surprise 
étonnante. Mais hop, un petit saut de douze mois, et 

voilà que tout le monde n’en a 
plus que pour lui. Surtout que 
Roger Federer n’est pas là.

Ce que peuvent faire huit vic­
toires en tournois et un titre à 
Roland-Garros, tout de même. 
Ça, et une gueule de cinoche.

Ceci pour dire qu’hier, Rafa — 
le surnom original que lui ont 
trouvé ses compatriotes — ne 
jouait pas, comme il est de tradi­
tion pour les premières têtes de 
série en ouverture de tableau 
principal. Ce sera pour aujour­

d’hui, face à son ami et mentor de Majorque, Carlos 
Moya. Et on aura toute la semaine pour analyser 
sous ses diverses coutures la nouvelle coqueluche, 
ce qui nous laisse le temps de jaser d’autre chose.

Car il y a d’autres belles jeunesses dans cet univers 
de la raquette masculine qui fait étape à Montréal en 
cet août un peu chaudasse. Pendant qu’Andre Agassi 
se demande à voix haute s’il est toujours capable, du 
haut de ses 35 ans, de suivre le rythme, on retrouve 
notamment Richard Gasquet, l’étoile montante du ten­
nis français, dans le peloton des chasseurs. L’an der­
nier, il se situait dans la tranche des 90 au classement 
mondial. D s’est présenté à Montréal au 18" rang, et il 
est la 15" tête de série de la présente coupe Rogers.

Hier, en guise de match inaugural sur le court cen- 
.tral du parc Jarry, Gasquet a battu le Russe Mikhail 
Youzhny (25" joueur ATP) en deux sets de 6-3 et 7-6(3). 
H poursuit ainsi sa route dans un coin de tableau fort
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■ Autres informations en page B 6

Jean
Dion

ANNIK MH DE CARUFF.L

Le piéton créatif
Le piéton créatif boude les voies officielles. C’est 

un urbaniste naturel qui trace ses propres sen­
tiers dans la ville. Que ce soit dans un parc, à travers 

un terrain vague ou le long d’une voie ferrée. Troisiè­
me et dernier article que propose Le Devoir sur la 
place du piéton montréalais, sa contribution à l’amé­
nagement urbain et son indocilité réputée.

■ lire notre reportage en page A 4
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L’Iran défie l’Occident
Téhéran relance ses activités nucléaires à Ispahan; 
les Européens réunissent d’urgence l’AIEA à Vienne

Le conseil de l’AIEA se réunit d’urgence à Vienne 
aujourd’hui, à la demande des Européens, pour 
lancer un ultime et sévère avertissement à l’Iran, qui 

a repris hier des activités nucléaires ultra-sensibles à 
Ispahan (centre) en défiant l’Occident

Lp Conseil des gouverneurs, l’exécutif politique de 
35 Etats membres de l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA), pourrait transférer le 
dossier au Conseil de sécurité de l’ONU en vue

d’éventuelles sanctions internationales — ce que les 
analystes jugent improbable à ce stade.

A cette occasion, a souligné le ministre français 
des Affaires étrangères, Philippe Douste-Blazy, la 
communauté internationale doit «se montrer unie 
face à une crise grave provoquée délibérément par 
l'Iran».

M. Douste-Blazy a confirmé que la troïka de 
l’Union européenne (UE-3) — Allemagne, France,

Grande-Bretagne — avait reçu une «réponse officielle 
négative» de l’Iran aux propositions de coopération 
multiforme transmises vendredi dernier. «Le ton de 
la réponse est particulièrement alarmant et contraire à 
l’esprit avec lequel nous avons conduit le dialogue avec 
l’Iran» depuis deux ans, a-t-il dit, en appelant «encore 
une/bis l 'Iran à entendre la voix de la raison».
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ALAIN TREMBLAY OFFICE NATIONALE DU FILM
Raymond Klibansky dans le documentaire biographique intitulé De la philosophie à la vie, primé en 
2002 au Festival international du film sur l’art La volonté de suivre à la trace des notions et des 
concepts sur des milliers d’années, dans plusieurs aires culturelles, l’aura occupé toute sa vie.

Femmes africaines (1)

Un continent sur les épaules
Elles sont l’espoir d’un continent qui croule sous les mauvaises nouvelles: guerres, 
sida, corruption, famines. Partout, elles s’engagent pour améliorer le sort des leurs. 
Notre collaboratrice s’est rendue aux quatre coins du continent africain pour ren­
contre ces femmes. Elle nous livre ici le premier d’une série de cinq articles.

MONIQUE DURAND

L
es femmes africaines portent leur 
continent sur les épaules comme sur 
leur tête l’eau pour étancher la soif. Et 
malgré le vent de pessimisme et de 
découragement qui souffle sur le 
monde à propos de l’Afrique, les femmes afri­
caines, vaille que vaille, continuent leur chemin.

Elles créent toutes sortes d’assodations: ce sont 
elles que l’on retrouve souvent au cœur des co­
mités pour l’accès à l’eau, à l’électricité, à l’édu­
cation pour tous, aux soins de santé. Dans les 
quartiers, les villages, les régions, elles mettent 
de l’avant des expériences citoyennes inédites. 
Et cela, partout sur le continent
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Aux grands remèdes imbuvables proposés par le FMI et la BM, elles opposent des 
initiatives qui vont se multipliant partout en Afrique.

Mort 
d’un géant

Le philosophe 
Raymond Klibansky 
décède à Montréal 

à 99 ans
STÉPHANE BA1LLARGEON

Toute sa vie, jusqu’à son dernier et fatal moment 
fut placée sous la gouverne de Saturne, l’astre 
qui retarde l’accomplissement des destinées.

Formé dans l’effervescence culturelle de l’Alle­
magne du premier tiers du XX" siècle, forcé à l’exil 
par la barbarie nazie, colonel de l’armée britannique 
durant la Seconde Guerre mondiale, philosophe et 
historien de la culture de renommée planétaire, pro­
fesseur émérite des universités McGill, Oxford et 
Heidelberg, coauteur de Saturne ou la Mélancolie, 
un livre légendaire sur le sublime et complexe sujet 
du «bonheur d’être triste», Ray­
mond Klibansky est mort ven­
dredi dernier. La courte notice 
nécrologique publiée hier dans 
Le Devoir annonce qu’il a suc­
combé «dans sa centième année, 
paisiblement, à son domicile de 
Montréal». Il serait devenu cente­
naire le 15 octobre prochain.

Sa longue vie très bien rem­
plie concentre les misères et les 
bonheurs d’un siècle marqué par 
d’admirables découvertes scien­
tifiques et artistiques, mais aussi par d’abyssales 
plongées au cœur du maléfique.

Lui-même connaît le statut d’exilé dès le berceau, à 
Paris, son lieu de naissance, où son père allemand 
s’occupe depuis quelques années d’une grande entre­
prise d’import-export en vins. En 1914, dès le déclen­
chement du premier conflit mondial, sa famille est 
obligée de tout abandonner pour rentrer à Francfort.

Après quelques années passées au très rigide et 
trop discipliné Goethe-Gymnasium, où il se lie d’ami­
tié avec Klaus Mann, le fils de l’écrivain Thomas
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Une vie et 
une œuvre 
marquées 
par l’idée 

de tolérance

BIBLIOTHEQUE QUÉBÉCOISE

François Barcelo
le vous ai vu*, Mari*

«Un petit chef-d'œuvre 
d’humour»

Reginald Martel
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♦LES ACTUALITES*
Suspense autour 

du retour de Discovery
Après un premier report hier, 

la navette devait atterrir ce matin
PASCAL BAROLLIER

Cap Canaveral — La NASA 
était déterminée hier à rame­
ner l’équipage de Discovery sur 

Terre aujourd’hui mettant un ter­
me à une mission de 14 jours dans 
l’espace et au premier vol de la na­
vette depuis la désintégration de 
Columbia en 2003 lors de sa ren­
trée dans l’atmosphère.

L’agence spatiale a paré toutes 
les éventualités pour l’atterrissa­
ge en activant non seulement sa 
base de Floride mais aussi ses 
pistes situées en Californie et au 
Nouveau-Mexique. «Nous tente­
rons de nous poser quelque part», 
a promis hier le directeur du vol 
chargé le l’atterrissage, Leroy 
Cain, en annonçant à l’équipage 
qu’il passerait 24 heures de plus 
dans l’espace.

la NASA a repoussé le retour 
de Discovery à aujourd’hui en rai­
son du mauvais temps, augmen- 
tant le suspense autour de ce pre­
mier atterrissage d’une navette 
depuis la désintégration de 
Columbia en 2003 lors de sa ren­
trée dans l’abnosphère.

L’agence spatiale n’a voulu 
prendre aucun risque pour le re­
tour sur Terre de ses sept astro- 
nautes, dans l’espace depuis 
13 jours. Ce plongeon à travers 
l’atmosphère est un moment de 
grande anxiété pour la NASA 
après la mort des sept astro­
nautes de Columbia durant cette 
phase de rentrée, le 1" fé­
vrier 2003.

«Vous avez pris la bonne déci­
sion, nous sommes avec vous, 
nous allons profiter d’un jour sup­
plémentaire en orbite», a dit la

commandante Eileen Collins peu 
après avoir reçu la nouvelle!

Des conditions «instables» hier, 
avec de possibles averses et un 
plafond nuageux trop bas au-des­
sus de la piste située au centre spa­
tial Kennedy près de Cap Canave­
ral, ont convaincu le directeur du 
vol. Leroy Cain, de repousser l’at­
terrissage à aujourd’hui.

«Nous ne sommes pas à l'aise 
par rapport à l'instabilité de la si­
tuation [météo], nous repoussons 
officiellement votre retour de 
24 heures», a annoncé Ken Ham 
du centre de contrôle de la mis­
sion à Houston.

la navette disposera aujourd’hui 
de deux possibilités d’atterrissage 
en Floride et deux autres sur la 
base d’Edwards en Californie. La 
première possibilité s’ouvre à 
05h07 (09h()7 GMT) au centre spa­
tial Kennedy et la seconde à 6h43 
(10h43GMT). Si la NASA choisit la 
base d’Edwards, la navette pourra 
se poser à 8hl2 (12hl2 GMT) ou 
9h47 (13h47 GMT).

Si la météorologie s’annonce de 
nouveau défavorable en Floride, la 
NASA devrait opter pour un atter­
rissage en Californie. La base de 
White Sands au Nouveau- 
Mexique sera également prête à 
accueillir la navette.

Incidents techniques
Le rendez-vous manqué d’hier 

est une difficulté supplémentaire 
pour la NASA qui connaît déjà une 
mission parsemée d’embûches.

Ce vol a été marqué par 
nombre d’incidents techniques, 
dont le plus grave, la perte de 
morceaux isolants du réservoir 
externe pendant le lancement, a

convaincu l’agence spatiale de 
suspendre ses vols tant qu’une 
solution n’aura pas été trouvée 
par ses ingénieurs.

Cet isolant, dont un morceau 
avait causé la perte de Columbia 
en frappant son aile gauche au dé­
collage, a de nouveau donné des 
sueurs froides à la NASA quand 
des débris se sont détachés au dé­
collage de Discovery le 26 juillet, 
épargnant par chance la navette.

«Le vol spatial habité reste quelque 
chose de difficile, nous sommes à l’au­
be de cette entreprise et non dans sa 
phase de maturité», a reconnu le pa­
tron de la NASA Michael Griffin, il 
y a quelques jours.

Néanmoins, M. Griffin s’est fé­
licité de disposer désormais «de 
données que nous n 'avons jamais 
eues auparavant, ce qui donne 
une énorme possibilité aux ingé­
nieurs d’apprendre de ce vol et de 
s’assurer que l’isolant [du réser­
voir] ne se détachera plus» lors de 
futures missions.

Discovery a passé huit jours arri­
mée à la Station spatiale internatio­
nale (ISS). Outre l’inspection de la 
navette, les astronautes ont mené 
trois sorties dans l’espace pour ré­
parer des équipements défaillants 
sur le laboratoire orbital et tester 
des méthodes de réparation de la 
navette dans l’espace.

La prochaine mission est fixée 
au 22 septembre avec le lance­
ment A’Atlantis si Discovery 
rentre à bon port et que la NASA 
trouve une solution garantissant 
que l'isolant protégeant le réser­
voir externe ne se détachera plus 
durant le décollage.

Agence France-Presse
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ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR
Jusqu’à vendredi dernier, Richard Théorêt était conseiller politique du leader de la majorité au 
sein de l’équipe de Gérald Tremblay et agent de liaison du maire pour les mesures d’urgence.

Richard Théorêt passe 
dans le camp de Bourque

JEANNE CORRIVEAU

Après que l’Union des citoyens de l'île de Mont­
réal (UCIM) eût refusé sa candidature en tant 
que conseiller municipal au sein de l’équipe de Gé­

rald Tremblay, Richard Théorêt a décidé de passer 
dans le camp de Pierre Bourque et sollicitera la 
mairie de l’arrondissement du Plateau-Mont-Royal 
sous la bannière de Vision Montréal lors des élec­
tion municipales de novembre prochain.

L’ex-conseiller du défunt Rassemblement des ci­
toyens de Montréal (RCM) avait été candidat de 
l’UCIM en 2001, mais il avait perdu ses élections aux 
mains de la candidate de Vision Montréal, Christine 
Poulin. 11 était alors devenu conseiller politique du 
leader de la majorité au sein de l’équipe de Gérald 
Tremblay et agent de liaison du maire pour les me­
sures d’urgence, postes qu’il a occupés jusqu’à ven­
dredi dernier.

Des reproches
Richard Théorêt a profité de son changement d’al­

légeance pour adresser des reproches à l’administra­
tion du maire Tremblay, qu’il accuse de manquer de 
transparence et de se livrer à un gaspillage de fonds 
publics en plus d’avoir été incapable de réaliser des 
économies d’échelle à la suite des fusions munici­
pales. Il dénonce plus particulièrement l’octroi de 
contrats effectués à huis clos par le comité exécutif, 
contrats qui, malgré les sommes importantes qui 
sont accordées chaque semaine, ne sont jamais sou­
mis aux membres du conseil municipal. «L’argent du 
public doit être dépensé publiquement», dit-il.

Selon lui, le temps est venu de réduire les dé­
penses de la ville centrale au profit d’un financement 
plus équitable des arrondissements, et Pierre 
Bourque est le candidat le plus susceptible de mettre 
en pratique ses idées, croit-il. Et après plus de trois 
ans dans les coulisses du pouvoir, il avoue que la vie 
publique lui a manqué: «J’ai une grande gueule et je 
n’ai pas la langue dans ma poche. Je suis fait comme 
ça», lance-t-il.

Mais du même souffle, Richard Théorêt reconnaît 
avoir, à maintes reprises par le passé, critiqué la ges­
tion de Pierre Bourque lorsque celui-ci était au pou­
voir, de 1994 à 2001. C’est d’ailleurs la contradiction 
qu’a soulevée le leader de la majorité à l’hôtel de vil­
le, le conseiller Claude Trudel, qui n’a appris que 
hier matin les ambitions de son ancien adjoint. 
«M. Théorêt, qui est un homme de gauche, s’en va avec 
un homme qui est plutôt de la droite — et je suis très 
charitable quand je dis ça de M. Bourque. C’est éton­
nant. Est-ce que c’est de l’opportunisme politique ou du 
dépit? Je n’en sais rien parce que je suis encore sous le 
dioc», a expliqué hier M. Trudel.

Richard Théorêt tentera de déloger Helen Foto- 
pulos, candidate de l’UCIM à la mairie de l’arron­
dissement du Plateau-Mont-Royal. Aux postes de 
conseillers et conseillères, l’équipe de candidats 
de Vision Montréal dans le Plateau sera compo­
sée de Christine Poulin, qui sollicitera un nouveau 
mandat, de Rose Carone, Serge H. Malaison, Hu- 
guette Trudel, Dimitrios Koufogiorgas et Nater- 
cia Rodrigues.

Le Devoir

Vol AF358 : 
l’Airbus fonctionnait 

normalement
Toronto — Toutes les données 

recueillies jusqu’à présent par 
les enquêteurs du Bureau de la 

sécurité des transports (BST) in­
diquent que l’Airbus A340 d’Air 
France fonctionnait normalement 
lors de son atterrissage raté mardi 
dernier à l’aéroport international 
Pearson de Toronto.

Selon l’enquêteur chef du BST, 
Réal Levasseur, l'analyse des enre­
gistrements des données de vol 
indique que les freins ont fonc­
tionné normalement lors de l’at­
terrissage, tout comme les inver­
seurs de poussée des moteurs et 
les aérofreins. En gros, a-t-il affir­
mé hier en conférence de presse, 
les enquêteurs n’ont rien pu trou­
ver de défectueux.

M. Levasseur avait déjà confir­
mé dimanche que l’appareil avait 
touché le sol presque en milieu de 
piste, une distance qui s’est avé­
rée trop courte pour immobiliser 
l’appareil, compte tenu des condi­
tions climatiques prévalant au mo­
ment de l’atterrissage.

Le vol 358 s’est en effet posé 
en plein orage à l’aéroport et 
s’est retrouvé dans un petit ravin 
en bout de piste. Tous les 309 
passagers et membres d’équipa­
ge de l’appareil ont survécu à 
l’accident, mais 49 personnes ont 
é*é blessées légèrement.

Selon le ministère fédéral des 
Transports, quatre incidents ont 
été rapportés depuis cinq ans im­
pliquant des Airbus A340 où les 
aérofreins n’ont pas fonctionné. 
Mais dans le cas du vol 358, ü nV 
a pas eu de problème de cette na­
ture, a indiqué M. Levasseur.

«On voit que les freins sont appli­
qués dès que l’avion touche le sol 
Les aérofreins se déplorent normale­
ment et les inverseurs de poussée 
fonctionnent sur les quatre mo­
teurs», précise-t-il.

Longueur de la piste
Par ailleurs, M. Ir1 vasseur a re­

connu hier l’existence d’une 
controverse concernant la lon­
gueur de la piste où s’est posé le 
vol 358. Certains critiques affir­
ment qu’elle est trop courte et que 
le ravin en bout de piste représen­
te un obstacle dangereux.

En 1978, un DC-9 d’Air Canada 
avait terminé sa course dans le 
même ravin lors d’un atterrissage 
raté sur une piste parallèle. Deux 
personnes avaient péri et 105 
autres avaient été blessées dans 
cet accident

Selon l’enquêteur du BST, de 
nouveaux systèmçs sont à l’étude, 
notamment aux Etats-Unis, pour 
immobiliser les avions qui vont 
trop loin sur une piste, par 
exemple de la mousse à haute 
densité et des filets.

Le BST a établi que l’appareil 
roulait encore à 150 km/h quand 
il est arrivé en bout de piste.

D’autre part, les enquêteurs 
s'interrogent toujours sur les 
causes de l’incendie qui a détruit 
l'avion après son atterrissage raté.

M. Levasseur a demandé aux 
passagers et témoins de l’accident 
d'envoyer toute photo ou bande 
vidéo qui pourrait aider l’enquête 
du BST. «J’aimerais bien avoir en 
main une photo qui montre les 
toutes premières flammes», a-t-il dit.

Après avoir éliminé pratique­
ment l’hypothèse d'une défectuosi­
té mécanique, les enquêteurs tour­
nent maintenant leur attention vers 
les conditions météo difficiles qui 
régnaient au moment de l’atterris­
sage. «La température a sûrement 
joué un rôle, a admis M. Levasseur, 
mais je ne suis pas prêt à dire que le 
vent a joué lui aussi Je n ’ai pas enco­
re en main les données des systèmes 
de radar météo.» M. Levasseur a 
toutefois ajoute que des experts en 
météo se penchaient sur la ques­
tion et remettraient leurs conclu­
sions au BST.

Presse canadienne

EN BREF

L’AISP s’installe 
à Montréal
Déjà établi temporairement à 
Montréal depuis 2001, le siège so­
cial de l’Association internationale 
de science politique (A1SP) y reste 
ra maintenant à demeure. LA1SP a 
conclu une entente la semaine der­
nière avec Montréal International, 
qui lui accordera 60 000 $ par an­
née pendant cinq ans pour aider à 
la création de quatre postes per­
manents. En échange de ce coup 
de main financier, l’AISP s’est en­
gagée à rester de façon permanen­
te à Montréal. Fondée en 1949 
sous les auspices de l’UNESCO, 
l’organisation scientifique avait 
jusqu'ici l'habitude de déménager 
son secrétariat dans le pays et la 
ville de travail de son secrétaire 
général élu, soit généralement 
tous les six ans. Titulaire de la 
fonction depuis 2001, le polito­
logue Guy Lachapelle indiquait 
hier que la permanence de l’AISP 
à Montréal devrait notamment per­
mettre à la ville d’accueillir tous les 
trois ans des conférences interna­
tionales d’envergure. La nouvelle 
adresse fixe de l’association n’em- 
péchera toutefois pas que des 
étrangers soient nommés secrétai­
re généra] à l'avenir. - Le Devoir

Négociations 
sur l’îlot Hans
Copenhague — Le Canada a ac­
cepté de négocier avec le Dane­
mark le cas de l’îlot Hans, a annon­
cé hier le premier ministre danois, 
Anders Fogh Rasmussen. Situé 
dans le canal Kennedy, au nord- 
ouest du Groenland, territoire da­
nois d outre-mer, l’objet du litige 
est un îlot rocailleux et inhabité 
d'une superficie de 1,3 km . Les 
représentants d’Ottawa, de Copen­
hague et de Nuuk, capitale du 
Groenland, vont se réunir en sep­
tembre à New York en marge de 
l’Assemblée générale de l’ONU. 
L’îlot Hans est revendiqué par les 
deux pays depuis 1973, date de la 
signature de l’accord délimitant la 
frontière maritime entre le Canada 
et le Groenland. - AFP
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OUTIOIIE
ÉDUCATION POST-SECONDAIRE

JACQUES (iKENIKR LK DEVOIR
L’Université de Montréal. Demander plus de quatre milliards au fédéral pour l’éducation post-secondaire: c’est aussi ce que les 
militants étudiants ont réclamé hier en conférence de presse à Montréal.

Québec entend réclamer 
quatre milliards d’Ottawa 

pour les provinces
ANTOINE ROBITAILLE

Ottawa devrait verser plus de 
quatre milliards de dollars an­
nuellement aux provinces pour fai­

re sa part dans le financement de 
l’éducation post-secopdaire. C’est la 
position à laquelle le Québec tente­
ra de rallier les provinces et les ter­
ritoires dans le cadre du Conseil de 
la fédération, à Banff en Alberta, 
dès demain et jusqu’à vendredi 

Le premier ministre Jean Cha- 
rest a déjà avancé le chiffre de 
quatre milliards dimanche, lors 
d’un point de presse à Sherbrooke, 
au terme du congrès des jeunes li­
béraux. Il y a 10 ans, a-t-il rappelé, 
lorsque Paul Martin était ministre 
des Finances, le fédéral avait coupé 
«unilatéralement» les paiements de 
transfert aux provinces dans trois 
domaines: santé, aide sociale et 
éducation post-secondaire. Or en 
septembre 2004, en matière de san­
té, «le financement a été rétabli au 
niveau où il était avant 1995». Mais 
il ne s’agissait que d’une première 
étape, car l’entente sur la santé pré­
voyait que la portion assumée par 
le fédéral s’approcherait graduelle­

ment du seuil de 25 % des coûts de 
la santé, puisque c’était là, avant 
l’époque Martin, la portion qu’il ac­
quittait. Pour l’éducation post-se­
condaire, le premier ministre espè­
re le même scénario. Là aussi, «tout 
ne se ferait pas du jour au lende­
main», a-t-il précisé. La première 
étape consisterait à ramener le fi­
nancement au taux d’avant 1995, 
soit environ deux milliards.

Le ministre des Affaires inter­
gouvemementales Benoît PeUetier 
estime que le Québec a de bonnes 
chances de convaincre les autres 
provinces et territoires. «En tout 
cas, l’appui du Nouveau-Brunswick 
est tout à fait envisageable.» Le pre­
mier ministre Bernard Lord affir­
mait récemment que c’est même 
4,7 milliards que le fédéral devrait 
envoyer aux provinces. Selon 
M. Pelletier, la thèse du déséqui­
libre fiscal est de plus en plus confir­
mée par le fait que «les surplus s'ac­
cumulent dans les coffres fédéraux» et 
dans le ROC (rest of Canada), on y 
adhère comme jamais.

FEUQ et FECQ d’accord
Réclamer plus de quatre mil­

liards au fédéral pour l’éducation 
post-secondaire, c’est précisé­
ment ce que les militants étu­
diants ont réclamé hier, en confé­
rence de presse à Montréal. Des 
représentants de la Fédération 
étudiante universitaire du Qué­
bec (FEUQ) et de la Fédération 
étudiante collégiale du Québec 
(FECQ) ont souligné qu’avec le 
milliard que le Québec irait cher­
cher annuellement, de façon ré­
currente, on réglerait plusieurs 
problèmes: «Le sous-financement 
des universités est évalué à 375 
millions. Bref, régler les paie­
ments de transfert en matière 
d’éducation post-secondaire solu­
tionnerait au moins ça», a décla­
ré François Vincent, de la FEUQ. 
Aussi, ont-ils fait valoir, on pour­
rait ainsi éviter de dégeler les 
frais de scolarité.

Méfiance
S’ils poussent pour que le Qué­

bec réclame une bonification des 
paiements de transfert, les étu­
diants se montrent toutefois très 
méfiants à l’égard du gouverne­
ment Charest. Ils réclament des

engagements de sa part avant 
même que les provinces aient ac­
cepté de mener le combat et que 
le fédéral n’ait consenti un sou. 
Et promettent d’être vigilants. 
Chat échaudé... «Lors des der­
nières négociations avec le gouver­
nement fédéral, le gouvernement 
du Québec avait réussi à augmen­
ter le financement du système de 
santé. Toutefois, après l'entente, le 
premier ministre avait affirmé 
que toutes les sommes gagnées ne 
seraient pas toutes investies dans 
le système de santé.»

Outre l’éducation post-secon­
daire, plusieurs autres questions 
sont inscrites à l’ordre du jour 
de la réunion du Conseil de la fé­
dération à Banff: notamment 
l’énergie, la compétitivité, le 
transport et le déséquilibre fis­
cal. Créé le 5 décembre 2003 à 
Charlottetown sous l’impulsion 
du Québec, le Conseil a tenu sa 
dernière réunion à Ottawa en oc­
tobre 2004.

Le Devoir
Avec la collaboration 

de Clairandrée Cauchy

Nomination des juges à la Cour suprême : 
Ottawa fait fi de l’opposition

SYLVAIN LAROCQUE

Ottawa — Le ministre de la 
Justice, Irwin Cotler, a fait fi 
des critiques de l’opposition et a 

annoncé, hier, que le poste du 
juge démissionnaire John Major, 
de la Cour suprême, serait comblé 
en vertu d’une nouvelle procédu­
re qui ne fait pas consensus.

«Paul Martin vient de prouver 
que ses promesses de renouveau dé­
mocratique, c’était des vœux pieux», 
a commenté le député Richard 
Marceau, du Bloc québécois, lors 
d’un entretien téléphonique.

En vertu des nouvelles règles, 
dévoilées en avril, le ministre 
consultera des procureurs géné­
raux, des juges en chef et les 
«membres éminents» de la collecti­
vité juridique de l’Ouest afin de 
dresser qne liste de cinq à huit as­
pirants. Etant donné que M. Ma­
jor venait de l’Alberta, seuls les 
candidats des provinces de 
l’Ouest et des territoires seront

considérés. On invitera aussi la 
population à suggérer des noms.

Ottawa mettra ensuite sur pied 
un comité consultatif composé d’un 
député de chaque parti représenté 
aux Communes, d’un juge retraité, 
d’un membre proposé par les pro­
vinces, d’un membre proposé par 
les Barreaux et de deux «personna­
lités éminentes» non issues du mi­
lieu juridique. Ce comité sera char­
gé d’évaluer les candidats et de 
choisir trois finalistes.

Une fois que le cabinet aura 
fait son choix définitif, le mi­
nistre de la Justice se présentera 
devant un comité parlementaire 
pour le défendre.

L’opposition reconnaît que ce 
processus constitue une améliora­
tion par rapport à la façon de faire 
traditionnelle, qui consistait en des 
consultations officieuses. Mais les 
députés estiment que le processus 
réformé donne encore trop de pou­
voir au gouvernement

«Ça n 'enlève pas la discrétion

très grande dont disposent le mi­
nistre de la Justice et le bureau du 
premier ministre», a déploré 
M. Marceau.

Le Bloc québécois souhaiterait 
en outre qu’Ottawa réponde aux 
revendications traditionnelles du 
Québec à l’égard des nominations 
à la Cour suprême. Il y a un an, le 
gouvernement de Jean Charest 
avait d’ailleurs écrit au ministre 
Cotler afin de lui demander une 
«participation formelle» au proces­
sus de sélection des juges de la 
haute cour. Chaque poste québé­
cois à la Cour suprême devrait re­
venir à «une personne proposée par 
le Québec», écrivaient alors le mi­
nistre des Affaires intergouveme­
mentales, Benoît Pelletier, et son 
collègue de la Justice de l'époque, 
Jacques Dupuis.

Le Comité de la justice des 
Communes a adopté, le 12 avril 
dernier, une motion dénonçant la 
réforme d’Irwin Cotler. Ce der­
nier s’est ensuite dit «prêt à

prendre en compte» les récrimina­
tions des députés, mais il n’a rien 
fait sous prétexte que le Comité 
ne lui a pas présenté de solution 
de rechange avant la fin mai.

Or, les Communes étaient alors 
en pleine crise de confiance dans la 
foulée du scandale des comman­
dites. Plus fondamentalement, il 
semble que les conservateurs, les 
bloquistes et les néo-démocrates 
n’aient pas réussi à atténuer leurs 
profondes divergences à l’égard 
des éléments clés de la réforme.

Le juge Major a annoncé la se­
maine dernière qu’il quitterait le 
plus haut tribunal du pays le 
25 décembre, à l'âge de 74 ans.

M. Cotler a tenu hier à rendre 
hommage au magistrat. «Le juge 
Major fait preuve d’indépendance 
d’esprit, et il a toujours été un pilier 
de la Cour, une véritable ancre ju­
diciaire», a-t-il affirmé dans un 
communiqué.
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Québec 
veut s’avancer 
sur la scène 

internationale
JOCELYNE RICHER

uébec — Le gouvernement 
Charest s'apprête à réclamer 

d'Ottawa une place accrue pour le 
Québec sur la scène intemationak'.

Les négociations s'annoncent 
difficiles, car le Québec estime 
que le gouvernement de Paul 
Martin multiplie les obstacles 
pour l’empêcher de jouer le rôle 
qu’il estime lui revenir de plein 
droit dans ses relations avec les 
autres pays.

Québec réclamera une place 
qu’aucun gouvernement précé­
dent n’a occupée dans ses rela­
tions avec l’étranger.

«Nous allons avoir tout un débat 
avec Ottawa», a déclaré le mi­
nistre des Affaires intergouveme­
mentales, Benoît Pelletier, lors 
d’une entrevue récente à la Presse 
canadienne.

Dés le mois prochain, Ottawa ap­
prendra officiellement que Québec 
revendique une plus grande marge 
de manœuvre à l’étranger, fondée 
sur «une doctrine Gérin-Lajoie très 
modernisée», explique le ministre, 
qui dit vouloir obtenir «des gains 
réels» pour le Québec, inscrits en 
toutes lettres dans une entente.

la doctrine Gérin-Iajoie consti­
tue depuis des décennies la base 
de la stratégie internationale du 
gouvernement du Québec. Elle 
consiste à dire que ce qui relève 
de la compétence exclusive du 
Québec chez nous relève aussi de 
la compétence exclusive québé­
coise à l’étranger.

M. Pellptier est en train de 
concocter un document qu'il 
compte présenter à ses homo­
logues fédéraux, Lucienne Ro- 
billard (Affaires'intergouveme­
mentales) et Pierre Pettigrew (Af­
faires étrangères) en septembre. 
Une demande de rencontre a déjà

été formulée, mais n'a pas encore 
eu de suites.

Le document en question dres­
sera la liste des revendications du 
Québec pour ce qui est de la place 
qu’il veut prendre à travers le 
monde, comme le fait d’occuper 
un siège et de parler de sa propre 
voix dans les grandes institutions 
internationales, telle FUNESCO, 
ou de signer des ententes bilaté­
rales avec des pays étrangers.

Selon M. Pelletier, la prétention 
du gouvernement Charest à ce 
chapitre respecte en tous points la 
lettre et l’esprit du cadre fédératif.

«Nous voulons négocier une en­
tente qui ne soit pas constamment 
remise en question», dit encore le 
ministre, perplexe devant l’attitu­
de de «durcissement» du gouver­
nement Martin dans ce dossier.

Pourtant, fait-il remarquer, le 
premier ministre Martin s’était 
engagé à faire preuve d'ouverture 
à ce chapitre durant la dernière 
campagne électorale.

Il reproche au gouvernement 
fédéral de partir de la «fausse pré­
misse» selon laquelle «le Québec 
agirait comme s’il était un État 
souverain» le jour où Ottawa lâ- 
chçrait du lest dims ce dossier.

A titre d'exemple récent de 
«durcissement», M. Pelletier racon­
te que les Affaires étrangères 
avaient tenté d’empêcher le pre­
mier ministre Jean Charest de 
rencontrer le premier ministre 
par intérim d’Haiti, (îérard faitor- 
tue, lors de son récent voyage à 
Port-au-Prince, en juin, sous pré­
texte qu’il s’agissait du dirigeant 
d’un pays et non d'une province.

Après négociation, la rencontre a 
finalement eu lieu, mais c’est le gen­
re d’incidents que le gouvernement 
veut éviter à l’avenir.

Presse canadienne
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•LES ACTCALITES-
Une thérapie génique pour prévenir le glaucome

Un virus modifié dans les laboratoires 
de l’Université de Montréal pourrait éviter la cécité aux victimes

PAULINE GRAVEL

espoir est désormais permis pour les personnes 
> atteintes de glaucome. Un virus modifié dans 

les laboratoires de l'Université de Montréal pourrait 
les sauver de la cécité.

Cette nouvelle piste pour traiter cette maladie 
oculaire dont souffre un Canadien âgé de plus de 
40 ans sur 100 et qui est la seconde cause de cécité 
dans le monde n’est nulle autre qu’une thérapie gé­
nique. Le principe est simple: on injecte dans l’œil 
du patient des virus dans lesquels on a introduit un 
gène dont l’activité permet de protéger les neu­
rones de la rétine, qui sont les premières cellules 
détruites par la tension intra-oculaire élevée qui ca­
ractérise le glaucome.

Le virus qui sert de véhicule a été découvert par 
hasard. «Un hasard heureux», précise l’auteur de 
l’étude, la neuroscientifique Adriana Di Polo, puisque 
le virus adénoassocié, comme on l’appelle, infecte de 
préférence les cellules ganglionnaires de la rétine, 
ces neurones qui transmettent les informations vi­
suelles au cerveau, lequel nous permet de prendre 
conscience des images qui s’offrent à notre vue.

De plus, le virus adénoassocié n’est semble-t-il, lié 
à aucune maladie humaine «probablement parce qu’il 
ne peut se répliquer par lui-même», explique la cher­
cheuse du département de pathologie et de biologie 
cellulaire de l’Université de Montréal Pour se repro­
duire, ce virus doit s’associer aux adénovirus — qui 
causent des maladies respiratoires telle la grippe 
commune —, lesquels produisent des protéines qui 
sont nécessaires à leur réplication.

Essais cliniques
Un telle déficience est donc tout à fait appropriée 

pour une thérapie génique. Pour plus de sûreté, la 
chercheuse a néanmoins retiré 95 % du génome vi­
ral, ce qui permet de minimiser encore plus le risque 
de réaction immunitaire. «Le virus adénoassocié a été 
testé chez le rat, le chien et le singe sans qu'il ne dé­
clenche de réponse immunitaire», précise la chercheu­
se. Et des ophtalmologues de l’Ûniversité de Floride, 
avec lesquels Adriana Di Polo collabore dans ses re­
cherches sur le glaucome, débuteront cet automne 
des essais cliniques chez l’humain visant à vérifier 
l'innocuité et l'efficacité des virus adénoassociés utili­
sés dans une thérapie génique contre l’amaurose

congénitale de Leber, une autre maladie de l’œil pou­
vant causer la cécité.

L’adénoassocié sert donc à acheminer dans l’œil 
un gène, dénommé mek, qui stimule un circuit intra­
cellulaire, lequel promeut par diverses voies la survie 
des cellules ganglionnaires de la rétine, ces neu­
rones qui donnent naissance au nerf optique et dont 
la mort entraine une perte de vision irréversible, 
puisque ces structures du système nerveux ne se ré­
génèrent pas.

Des virus adénoassociés équipés du gène mek 
sont injectés dans le vitré, cet espace situé entre le 
cristallin et la rétine qui est rempli d’un liquide ap­
pelé l’humeur aqueuse. Il en résulte une infection 
sélective, carabinée et prolongée des cellules gan­
glionnaires. En effet, plus de 70 % de ces cellules 
neuronales se laissent envahir et l’expression du 
gène mek peut se manifester très longtemps, pen­
dant près de trois ans, indique la chercheuse. «Ce 
qui est très intéressant, car cela nous permet d’éviter 
un trop grand nombre d’injections dans l’œil qui peu­
vent causer de petites blessures additionnelles peu sou­
haitables», dit-elle.

Cette nouvelle thérapie, mise au point conjointe­

ment par Adriana Di Polo et des ophtalmologues 
du département d'ophtalmologie et du Powell 
Gene Therapy Centre de l’Université de Floride et 
qui fait l’objet d'une publication dans l’édition de 
septembre de la revue Molecular Therapy, est des­
tinée à prévenir les dégénérescences ganglion­
naires dues aux différentes formes de glaucome. 
Selon nombre d’ophtalmologues, cette thérapie 
génique devrait même être prescrite à toutes les 
personnes à risque de développer le glaucome, 
même si les conséquences de la maladie ne se 
sont pas encore manifestées.

Après avoir établi clairement l’efficacité de l’ap­
proche chez le rat, Adriana Di Polo espère mainte­
nant retrouver les effets neuroprotecteurs de sa thé­
rapie chez des singes atteints de glaucome. Des ré­
sultats prometteurs obtenus chez le chien avec le vi­
rus adénoassocié véhiculant un autre transgène des­
tiné à guérir une autre maladie des yeux laissent en­
trevoir la possibilité d’éprouver chez l’humain dans 
quelques années la thérapie génique mise au point 
pour traiter le glaucome.

Le Devoir

Tracer sa voie
Boudant les chemins officiels, le piéton créatif 

aménage ses propres sentiers dans la ville
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ANNIK MH DE CARUFEL LE DEVOIR
Le cas des voies ferrées offre un exemple type de sentier urbain, friche industrielle investie par les piétons. On a 
compté 120 traverses illégales seulement sur les .15 km de la voie du CP reliant le nord et le sud de la ville.

Bagdad 
aveuglée 
par une 
tempête 
de sable

Bagdad — Les urgences des hô­
pitaux de Bagdad étaient débor­
dées hier par des centaines de pa­

tients souffrant de troubles respira­
toires à la suite d'une des plus vio­
lentes tempêtes de sable que la capi­
tale ait connues depuis des lustres.

La circulation en ville était qua­
siment nulle et une réunion cru­
ciale des chefs de faction sur la fu­
ture Constitution prévue sous 
l’égide du président Djalal Talaba- 
ni a dû être reportée de 24 heures 
au moins en raison de ces condi­
tions inhabituelles.

Selon les météorologistes, un 
rare phénomène barométrique 
au-dessus du désert occidental a 
déversé des tonnes de sable et de 
poussière sur une capitale qui 
était au bord de la paralysie totale.

Cette tempête de grande am­
pleur est une nouvelle épreuve 
pour les Bagdadis ordinaires, qui 
souffrent déjà quotidiennement 
de la canicule, de pénuries d'eau, 
des coupures de courant, des at­
tentats de la guérilla et de la ner­
vosité, parfois mortelle, de soldats 
américains très nerveux.

Les hôpitaux de la capitale di­
saient ne pouvoir frdre face à l’af­
flux de personnes, souvent âgées, 
souffrant de suffocation. Les 
proches des patients et le person­
nel médical se plaignaient d’une 
insuffisance de personnel, d'équi­
pements et de médicaments.

Plus de 800 patients ont ainsi as­
sailli dans la matinée le seul hôpital 
de Yannouk, où le chef des consul­
tations externes, le D' Koussaï Has- 
naoui, confie: «Il y a trop de monde 
qui vient. Nous n’avons tout simple­
ment pas assez de personnel. Il me 
manque aussi de l’oxygène. »

Un halo orange sinistre enve­
loppait les rues désertes de la ca­
pitale, où vivent plus de quatre 
millions d’irakiens, sans pour au­
tant empêcher le soleil de difâiser 
sa chaleur caniculaire.

La visibilité étant réduite à 
moins de 50 m, les automobilistes 
qui s’aventuraient dehors le fai­
saient à leurs risques et périls, les 
soldats américains étant déjà en 
temps ordinaire enclins à tirer sur 
tout véhicule .approchant d'eux.

Le reste du pays a pour l’essen­
tiel été épargné par ce suffocant 
brouillard de sable qui, selon le 
météorologiste irakien Emad As­
sent, devrait envelopper Bagdad 
pendant encore 48 heures.

Reuters
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2,5 millions 
pour 12 lacs
Ottawa vient à la rescousse des 
écosystèmes aquatiques du [tare 
national de la Mauricie (PNM). Le 
ministre de l'Environnement Sté­
phane Dion a dévoilé hier tut projet 
de 2,5 millions de dollars pour per­
mettre à 12 lacs de retrouver leur 
état naturel Ce projet de restaura­
tion des écosystèmes permettra à 
Parcs Canada d’acquérir des 
connaissances sur leur état actuel; 
de rétablir les niveaux d'eau de six 
d’entre eux; de réintroduire ou de 
restaurer certaines populations de 
poissons; de réaménager ou d’enle­
ver des structures et des barrages 
endommagés; d'améliorer la condi­
tion des habitats riverains; et de 
sensibiliser davantage le public 
quant à l’état des lacs. Créé en 
1970, le PNM comprend quelque 
150 lacs et étangs qui couvrent en­
viron 7 % de sa surface. Près de 
200 000 personnes s'y rendent 
chaque année. - Le Devoir

Voici le troisième d’une série de 
trois articles que propose Le 
Devoir sur la place du piéton 
dans la ville, sa contribution à 
l’aménagement urbain et son in­
docilité réputée.

FRÉDÉRIQUE DOYON

L
e sage Teilhard de Chardin 
disait: n’empruntez pas le 
chemin de la multitude. De 
l’autre bout de la modernité, 
un citoyen urbain l’a enten­
du. Faisant fi des voies bétonnées, le 
piéton s’engage souvent là où aucun 

chemin n’est tracé. Il suffit d’un parc, 
d’un terrain vague ou d’un simple carré 
de verdure pour qu’il se sente l’esprit 
défricheur et ouvre de nouveaux hori­
zons urbains.

Ses motifs peuvent être aussi nom­
breux que les sentiers qu’il sillonne: 
pour raccourcir son parcours ou l’allon­
ger, pour goûter un peu de fraîcheur ou 
pour le simple plaisir de découvrir la 
ville d’un autre point de vue. Bien sou­
vent illégaux dans un premier temps, 
ces sentiers réorganisent tranquille­
ment le paysage citadin auquel ils s'in­
tégrent, lui redonnant un visage hu­
main. Discrètement, le piéton trace ain­
si des voies parallèles à l’aménagement 
urbain planifié.

«[Ces sentiers] sont structurels et on 
doit en tenir compte plutôt que de dessiner 
un parc d’après les livres, confirme sans 
hésiter Jean Décarie, géographe et pay- 
sagiste à la retraite. Il faut d’abord laisser 
les gens s’approprier l’espace pour voir par 
où ils passent plutôt que de mettre des sen­
tiers à la mauvaises place.»

Cette approche, qui favorise un déve­
loppement urbain par la base, par les ci­
toyens eux-mêmes, traverse tout le pro­
jet du Réseau vert (RV), système de sen­
tiers «cyclopédiques» (pour piétons et cy­
clistes), souvent calqués sur les chemins 
défrichés par les piétons eux-mêmes, qui 
devait sillonner la ville sur un total de 
150 km. Piloté en 1994 par M. Décarie, 
ardent défenseur des piétons, auteur 
d’une politique des parcs pour Québec 
(1983) et Montréal (1992), le plan dort 
malheureusement sur des tablettes. Seul 
un tronçon de trois kilomètres de la Voie 
verte a été réalisé, le long du chemin de 
fer séparant Rosemont du Plateau-Mont- 
Royal. le Sommet de Montréal de 2002 a 
remis le projet à l’avant-plan. Mais de­
puis, plus rien...

Quoi qu’il en soit, la lecture sociolo­
gique de la ville post-industrielle qui 
sous-tend le concept demeure d’actuali­
té. «Le Réseau vert, c’est une nouvelle in­
frastructure urbaine pour ville post-indus­
trielle qui repose sur t'analyse des besoins 
des nouveaux urbains, décrit son concep­
teur. Aujourdhui, les gens veulent bouger, 
découvrir, donc c’est le parc linéaire qui 
devient intéressant. Les espaces verts 
ponctuels, c'est terminé. Le parc tradition­
nel est anti-urbain; il a été créé au 
XIX' siècle contre la ville industrielle délé­
tère de l’époque. Maintenant, on vit dans 
la ville post-industrielle, qui ressemble 
étrangement à la ville pré-industrielle où 
régnaient les places publiques. La ville de­
vient le centre d’intérêt au lieu d’être un 
repirussoir comme à l’époque. »

Plutôt que d’y créer des parcs ici et là 
de manière isolée, on pense la ville glo­
balement, elle devient elle-même un 
grand parc dims lequel le RV trace des 
allées inspirées des greenways améri­
caines, et avant cela, des parkways de 
Frederick Law Olmsted, père de l’archi­
tecture de paysage, mais aussi du Cen­
tral Park de New York... et du mont 
Royal. Ce dernier devait d'ailleurs être 
conçu comme une promenade reliant 
notamment le parc Lafontaine, mais le 
projet est resté inachevé.

Un réseau actif et social
Le RV devait joindre le réseau bleu 

(les parcs linéaires parfois déjà exis­
tants bordant le fleuve et la rivière des 
Prairies) au cœur de la ville — le mont 
Royal — par une série de bretelles tra­
cées à même la ville et ses points d’inté­
rêt (écoles, parcs, centres commer­
ciaux). Il visait non seulement à ce que 
les citoyens se réapproprient leur ville

physiquement, mais aussi socialement, 
car ultimement ce sont eux qui, tels des 
copropriétaires du territoire adjacent à 
leur résidence, auraient soumis leur 
plan d’aménagement, la Ville fournis­
sant le cadre financier. Ce faisant le ré­
seau devenait un véritable «système de 
communicatùm sociale».

Fondé en 1998. l’organisme Sentiers 
urbains partage le même esprit de «pri­
se en charge de l'environnement par les 
résidants», selon l'énoncé de mission 
que rapporte son directeur Pierre De- 
nommé. «On veut que le citoyen inter­
vienne lui-méme. Le but, c’était de ras­
sembler les différent points aménages par 
les résidants entre eux pour créer une es­
pèce de sentier dans la ville.» Si. ultime­
ment, les projets de l’organisme finis­
sent surtout concrètement par embellir 
la ville, leur processus engage la com- 
munauté, qu'il s'agisse d'aménager les 
carrés d’arbres de la rue Beaudry ou 
de développer des jardins thématiques 
(plantes médicinales, compostage, 
fines herbes, etc.) sur des terrains 
vagues devenus problématiques à cau­
se de la prostitution, de la toxicomanie 
et du vandalisme qui y germaient

La récupération des friches indus­
trielles et institutionnelles — c’est-à- 
dire les terrains des anciennes indus­
tries, les voies ferrées du Canadien Pa­
cifique, les corridors de pylônes d'Hy- 
dro-Québec ainsi que les espaces verts 
des institutions, tels les cimetières et 
les campus universitaires — est 
d’ailleurs au cœur du projet de RV. 
«Étant donné que les villes n’ont plus les 
moyens d’acheter, alors il faut s'entendre 
avec les propriétaires des friches pour les 
utiliser, avec des droits de passage», ex­
plique M. Décarie.

Des ornières révélatrices
Le cas des voies ferrées offre un 

exemple type de sentier urbain, friche 
industrielle investie par les piétons. 
«On a compté 120 traverses» illégales 
seulement sur les 15 km de la voie du 
CP reliant le nord et le sud de la ville, 
indique Jean Décarie. L’hiver, les pro­
fondes ornières de ces traverses révè­
lent l'importance de leur ancrage dans 
la ville, comme l’a aussi constaté le 
professeur Michel Barcelo dans une 
étude qu’il a menée avec ses étudiants 
en urbanisme de l’Université de Mont­

réal sur le parcours que choisissent les 
travailleurs d’usine du Mile-End venus 
du métro Rosemont. «On a trouvé 
qu'environ 60 % des piétons qui parcou­
rent le trajet entre la station Rosemont 
et cette zone d’emploi le font sans em­
prunter le viaduc.»

«On aura beau ériger un mur de Ber­
lin, les gens vont passer pareil», estime 
M. Décarie, qui juge qu'il n’y a aucun 
danger. Avec l'exode des usines vers les 
banlieues, le débit et la vitesse de la cir­
culation ferroviaire a diminué, et les acci­
dents sont rares et isolés, selon lui. S le 
CP s’était rallié à l'idée d'un réseau vert, il 
résiste toujours à celle d’implanter des 
passages à niveau, comme le fait pour­
tant l’Agence métropolitaine de transport 
pour ses trains de banlieue.

«R y a un changement radical qui s’est 
fait sur le plan de la réappropriation de 
la rue et du trottoir depuis 20 ans, 
conclut le géographe, et le plan d’urba­
nisme va dans ce sens-là, mais il faut al­
ler au-delà.» Comme le piéton qui fran­
chit les limites urbanistiques d'aujour­
d’hui pour tracer les voies de demain.

Le Devoir
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E MONDE
Sharon 

maintient 
le cap

Jérusalem — Le premier mi­
nistre israélien Ariel Sharon 
semblait hier plus déterminé que 

jamais à évacuer Gaza sans se lais­
ser impressionner par la démis­
sion de son ministre des Finances 
Benjamin Nétanyahou.

L’armée a d'ailleurs publié un 
communiqué appelant les 
quelque 8000 colons juifs de la 
bande de Gaza à quitter volontai­
rement leurs demeures d’ici au 14 
août à minuit, heure locale, et pré­
cisant que, dès le 17 août, les 
forces de sécurité contraindront à 
partir tout ceux qui auront choisi 
de rester. M. Sharon a assuré que 
4e plan de désengagement sera ap­
pliqué comme prévu», même après 
la démission-surprise dimanche 
de son principal rival au parti Li­
koud (droite).

Le coup de théâtre de M. Néta­
nyahou n’a en tous cas pas empê­
ché le gouvernement de donner 
dimanche son feu vert à l’évacua­
tion d’un premier groupe de colo­
nies de Gaza.

Une majorité d'Israéliens conti­
nue à soutenir le retrait des mili­
taires et des colons de Gaza, selon 
un dernier sondage: 55 % pour, 
39 % contre.

Par ailleurs, une équipe des ser­
vices de sécurité palestiniens a li­
béré trois employés de l’ONU — 
un Palestinien, une Britannique et 
un Suisse — peu après leur enlè­
vement hier en donnant l’assaut à 
la maison dans laquelle les ravis­
seurs s’étaient retranchés, selon 
des sources «sécuritaires».

Agence France-Presse

Aux É.-U., 
l’armée se 
prépare à 

des attaques 
sur son sol

Washington — L’armée amé­
ricaine a élaboré des plans 
pour répondre à d’éventuelles at­

taques terroristes aux Etats-Unis, 
rompant avec les réticences tradi­
tionnelles du Pentagone à se lan­
cer dans des opérations sur le ter­
ritoire américain, rapportait hier 
le Washington Post.

Ces documents détaillent les 
plans de gestion de 15 scénarios 
de crise différents et anticipent 
notamment d’éventuelles attaques 
simultanées en plusieurs points 
du territoire américain, selon le 
journal, qui cite les militaires 
ayant élaboré ces plans.

Des forces de réaction rapide 
comptant jusqu’à 3000 militaires 
seraient déployées dans un pre­
mier temps et leur effectif pour­
rait grossir selon l’ampleur de 
l’alerte.

Les scénarios évoqués vont du 
maintien de l’ordre en cas de pa­
nique de la population à la gestion 
d’attentats de grande ampleur.

Le Post voit dans ces plans un 
changement stratégique histo­
rique du Pentagone, car la loi défi­
nit très strictement le cadre d’un 
recours aux militaires sur le terri­
toire américain.

Des responsables de la Défen­
se ont dit au journal que les mili­
taires joueraient principalement 
un rôle de soutien aux forces de 
police, aux pompiers et autres 
corps non militaires dépêchés sur 
le théâtre de crises majeures.

Reuters

EN BREF

Le parti de Tex- 
président Aristide 
se présente aux 
élections
Port-au-Prince — Le parti de l’ex- 
président haïtien, le parti Lavalas, 
a annoncé hier sa candidature aux 
élections générales prévues à l’au­
tomne. Cette candidature a été 
présentée par la branche du parti 
Lavalas dirigée à Port-au-Prince 
par d’anciens parlementaires. 
D’autres partisans d’Aristide refu­
sent de participer aux élections et 
continuent de réclamer le retour 
au pouvoir de l’ex-président et la 
libération des prisonniers poli­
tiques. Après des années de crise, 
alors qu'il était sous la menace 
d’une insurrection armée, Jean- 
Bertrand Aristide a démissionné 
de ses fonctions le 29 février 2004. 
E vit aujourd'hui en exil en 
Afrique du Sud. - AFP

Pétrole contre 
nourriture

Contrôle de sécurité aux abords de la prison de Belmarsh, à Londres.

La Grande-Bretagne aux prises avec le terrorisme

PAUL HACKETr KKUTKRS

Maintien en détention 
de trois suspects

ED JOHNSON

Londres et Riyad — Inculpés de 
tentative de meurtre sur des 
passagers des transports publics de 

la capitale britannique, trois des 
principaux suspects dans les atten­
tats avortés du 21 juillet à Londres 
ont comparu hier devant la justice: 
les juges du tribunal de haute sécu­
rité installé près de la prison de Bel­
marsh ont décidé leur maintien en 
détention jusqu’au 14 novembre.

Muktar Said Ibrahim, 27 ans, 
Ramzi Mohammed, 23 ans et Yas­
sin Hassan Omar, 24 ans, ont été in­
culpés de tentative de meurtre, 
complot pour meurtre et posses­
sion ou fabrication d’explosifs.

Ibrahim est accusé d’avoir tenté 
de déclencher une bombe dans un 
autobus de l’est de Londres, Mo­
hammed d'avoir voulu faire explo­
ser une bombe dans une rame de la 
ligne Oval du métro, tandis que 
Omar est accusé d’avoir tenté de fai­
re exploser une bombe dans une 
rame du métro à la station de War­
ren Street

Les trois hommes n’ont pas par­
lé, sauf pour confirmer leur identité. 
Es n’ont pas dit s’ils se considéraient 
coupables des charges qui leur sont 
reprochées.

Un quatrième suspect est détenu 
à Rome en attendant son extradi­
tion vers la Grande-Bretagne. B est 
connu sous les noms de Osman 
Hussain ou de Hamdi Issac.

La police estime que ces quatre 
hommes sont les auteurs des atten­
tats manqués du 21 juiüel S’ils n’ont 
fait aucune victime, ils ont provoqué 
une vive inquiétude à Londres, 
deux semaines jour pour jour après 
les attentats du 7 juillet qui avaient 
fait 56 morts. Personne n’a été in­
culpé pour les attentats du 7 juillet 

Un autre suspect Manfo Kwaku 
Asiedu, a été inculpé de tentative de 
meurtre et placé en détention jus­
qu’au 14 novembre dans l’affaire de

la bombe retrouvée dans un sac à 
dos abandonné le 23 juillet près 
d’un parc londonien.

Trois autres personnes ont com­
paru hier. B s’agit de Siraj Yassin Ab­
dullah Ali, Wharbi Mohammed et 
Asias Girma, accusés d’avoir aidé 
les suspects en fuite. Es ont affirmé 
qu’ils plaideraient non coupables, et 
seront détenus jusqu’à leur prochai­
ne audition jeudi.

Par ailleurs, Haroon Rashid As- 
wat, qui est détenu en 
Grande-Bretagne sous le 
coup d’un mandat d’arrêt 
américain, a lui aussi 
comparu devant la 
même cour. Ce citoyen 
britannique extradé di­
manche par la Zambie a 
lui aussi été maintenu en 
détention jusqu’à jeudi.

Aswat, âgé de 30 ans, 
çst soupçonné par les 
Etats-Unis d’avoir essayé de créer 
entre 1999 et 2000 en Oregon un 
camp d’entraînement pour des 
combattants souhaitant se préparer 
à la guerre sainte en Afghanistan. 
Son avocat a affirmé qu’il était inno­
cent et qu’il ^’opposerait à un trans­
fert vers les Etats-Unis.

B a été arrêté le 20 juillet en Zam­
bie pour être interrogé au sujet 
d’une vingtaine d’appels entre son 
téléphone cellulaire et les numéros 
de plusieurs des kamikazes présu­
més du 7 juilleL

Occidentaux menacés 
en Arabie Saoudite

Les États-Unis, l’Australie et la 
Grande-Bretagne ont averti leurs 
ressortissants que des «terroristes» 
planifiaient des attentats imminents 
en Arabie Saoudite, quelques jours 
après l’accession au trône du nou­
veau roi Abdallah le 1er août

Après Washington et Londres, 
Canberra a mis en garde ses ci­
toyens contre des attaques anti-occi­
dentales dans le plus riche pays pé-

Les propos 
de certains 
imams sont 
scrutés à 
la loupe

trolier au monde, secoué depuis 
mai 2003 par une série d’attentats 
sanglants revendiqués par le réseau 
terroriste aKJaïda

«Des attaques terroristes peuvent 
se produire à n'importe quel moment 
n’importe où en Arabie Saoudite, y 
compris à Riyad, selon un communi­
qué des Affaires étrangères austra­
liennes mis en ligne sur le site de 
son ambassade à Riyad. Les Austra­
liens doivent reporter tout voyage non 

essentiel dans le royaume, 
ceux résidant en Arabie 
Saoudite doivent penser à 
partir et ceux qui veu­
lent rester doivent prendre 
toutes les précautions 
nécessaires.»

De son côté, la Gran­
de-Bretagne, déclarant 
disposer d'«informations 
crédibles», a averti que 
«des terroristes sont au 

stade final de la préparation d’atten­
tats» en Arabie Saoudite.

Le Foreign Office indique avoir 
autorisé le personnel non essentiel 
présent en Arabie Saoudite à quitter 
le pays s’il le souhaite.

. Dès dimanche, l’ambassade des 
États-Unis à Riyad a annoncé qu'elle 
fermerait hier et aujourd’hui, de 
même que les consulats américains 
à Djeddah et à Dharan, après des in­
formations concernant une «mena­
ce» contre les bâtiments officiels 
américains.

D’autre part la Grande-Bretagne 
étudie la possibilité de poursuivre 
pour trahison les imams incitant à la 
violence ou faisant l’éloge d’atten­
tats suicide, a-t-on appris hier de 
sources gouvernementales.

«Prédicateurs de haine»
Cette proposition, qui fait suite à 

une série de projets de loi antiterro­
ristes annoncée vendredi par Tony 
Blair, a attisé les critiques d’une par­
tie de l’opposition, qui estime les 
lois de trahison désuètes et peu pra­

tiques. Toute personne reconnue 
coupable de trahison encourt la pei­
ne de prison à perpétuité en Gran­
de-Bretagne. Jusqu’en 1998, ce cri­
me était passible de la peine de 
mort, la dernière personne à avoir 
été pendue pour trahison dans le 
pays fut William Joyce, exécuté en 
1946 pour diffusion de propagande 
nazie durant la Seconde Guerre 
mondiale.

Soixante ans plus tard, les autori­
tés considèrent à nouveau les lois 
de trahison comme un moyen pos­
sible de réduire au silence les «pré­
dicateurs de haine», au moins jus­
qu’à l'adoption des nouvelles me­
sures de sécurité prônées par le 
premier ministre.

«L’Attorney General et le respon­
sable du parquet examinent certaines 
déclarations faites par trois individus 
pour savoir si des délits ont été com­
mis», a déclaré une porte-parole de 
l'Attorney General, précisant que la 
trahison ou l’incitation à la trahison 
pourraient être deux chefs d’incul­
pation retenus.

Les services de sécurité se pen­
chent notamment sur le cas de 
l’imam Omar Bakri Mohammed, 
fondateur de la branche britannique 
du Hizb ut-Tahir, un groupe dédié à 
la création d’un «califat islamique» 
au Proche-Orient et qui dit rejeter la 
violence. Mais Bakri, personnalité 
honnie des tabloïds britannique, à 
récemment déclaré qu’il n’infonne- 
rait pas la police s’il avait connais­
sance d’attentats à la bombe en pré­
paration en Grande-Bretagne.

D’ailleurs Omar Bakri a quitté la 
Grande-Bretagne pour le Liban, a 
indiqué hier son épouse à l’AFP, af­
firmant cependant que ce départ 
était motivé par des raisons fami­
liales. Anjern Choudary, bras 
droit d’Omar Bakri, a confirmé ce 
départ

Reuters, Agence France-
Presse et Associated Press

Les Japonais iront aux urnes le 11 septembre
Tokyo — Le gouvernement ja­

ponais a décidé hier la disso­
lution de la Chambre basse du 

Parlement qui avait rejeté le projet 
de privatisation de la poste japonai­
se, ouvrant la voie à des élections 
anticipées qui auront lieu le 11 
septembre.

La décision a été annoncée en 
direct à la télévision par le prési­
dent de la Chambre Yohei Kono 
au cours d’une session extraordi­
naire de la Chambre.

Le premier ministre Junichiro 
Koizumi avait convoqué une ré­
union extraordinaire de son cabi­
net peu après le rejet par la 
Chambre haute de la Diète de la 
réforme postale qu’il souhaitait 

«La Chambre haute a décidé

que la privatisation de la poste 
n’était pas nécessaire. J'entends 
donc demander au public s'il la 
soutient ou s’y oppose. C’est pour 
ça que j’ai dissous le Parlement», a 
expliqué M. Koizumi devant la 
presse.

Le premier ministre a précisé 
que l’élection aurait lieu le 11 sep­
tembre et il a promis de démis­
sionner si son parti (libéral-démo­
crate [PLD]) au pouvoir n’était pas 
en mesure de construire une coali­
tion avec son partenaire, le nou­
veau Komeito.

Koizumi a donc mis à exécution 
sa menace de provoquer des élec­
tions anticipées si les membres de 
son parti se rangeaient aux côtés 
de l’opposition pour voter con­

tre ce projet très contesté.
La Chambre haute du Parle­

ment nippon s’est prononcée par 
125 voix contre 108 contre ce pro­
jet qui aboutirait à la création de 
la plus grande banque privée au 
monde, avec 33 000 milliards de 
yens (330 milliards SCAN) 
en comptes d'épargne et dépôts 
d’assurance.

La proposition de privatisation 
de la Poste japonaise soulève une 
forte opposition dans les rangs de 
la majorité, qui craint qu’elle 
n’aboutisse à la fermeture des 
bureaux de poste dans les 
zones rurales et à de nombreux 
licenciements.

Associated Press
ISSEI KATO REUTERS

Junichiro Koizumi

Le pape offre des indulgences au pays de Luther
Cité du Vatican — Martin Lu­

ther risque de se retourner 
dans sa tombe après l'annonce 

hier, par le Vatican, de sa décision 
d'accorder des indulgences aux ca­
tholiques à l’occasion du prochain 
voyage en Allemagne de Benoît 
XVI, pays natal des deux hommes.

L'Église enseigne que les fi­
dèles qui ne peuvent accéder di­
rectement au paradis après leur 
mort doivent patienter pendant un 
certain temps au purgatoire. Les 
indulgences partielles ou plé­
nières sont censées réduire ou

supprimer cette période d’attente 
dans un lieu dont le défunt Jean- 
Paul B a dit en 1999 qu’il ne s’agis­
sait pas tant d’un endroit physique 
que d’un état d’esprit marqué par 
l’absence de Dieu.

Les indulgences récompensent 
généralement des bonnes actions 
ou encore des prières oy des pèle­
rinages conseiBés par l’Église. Les 
fidèles peuvent les obtenir pour 
eux-mêmes ou pour des défunts 
séjournant déjà au purgatoire. 
Elles ne peuvent en revanche rien 
faire pour les damnés, condam­

né^ à l’enfer pour l’éternité. ,
A l’époque de Luther, l’Église 

vendait des indulgences pour fi­
nancer la reconstruction de la basi­
lique Saint-Pierre. Révolté par cette 
attitude, ce moine allemand cloua 
en 1517 sur la porte d'une église de 
Wittenberg ses «95 thèses» contre 
les indulgences, qui allaient jeter 
les bases du protestantisme.

Le cardinal James Stafford a pu­
blié hier un décret annonçant que 
des indulgences plénières seraient 
accordées aux personnes qui, 
n’étant pas en état de péché, parti­

ciperaient «attentivement et avec dé­
votion» aux célébrations des Jour­
nées mondiales de la jeunesse, 
pour lesquelles le pape se rendra a 
Cologne du 18 au 21 août 

Ceux qui ne pourront se rendre 
aux J MJ dans la ville rhénane pour­
ront obtenir des «indulgences par­
tielles» s’ils prient avec ferveur 
pendant le voyage du pape afin de 
demander à Dieu d’aider les jeunes 
à renforcer leur foi, dit le commu­
niqué du Vatican.

Reuters

L’ancien 
directeur est 

accusé de 
corruption

New York — L'ancien directeur 
du programme «pétrole 
contre nourriture» de l’ONU en 

Irak, Benon Sevan, a «tiré de ma­
nière corrompue un bénéfice finan­
cier» du programme, affirme 
la conunission indépendante d’en­
quête dans un rapport d’étape 
publié hier.

Le rapport affirme que M. Se­
van a bénéficié personnellement, 
pour un montant de plus de 
147 (XX) $, des allocations de pé­
trole accordées, à sa propre de­
mande. à la compagnie African 
Middle East Petroleum (AMEP), 
dirigée par l’Egyptien Fakhry Ab- 
delnour, un cousin de l’ancien se­
crétaire général des Nations unies, 
Boutros Boutros-Ghali.

Dans ces transactions, un ami 
de M. Sevan, Efraim Nadler, 
a joué un rôle d’intermédiaire, se­
lon le rapport de la commission 
dirigée par l’ex-président de la Ré­
serve fédérale américaine, Paul 
Volcker.

Le rapport retrace le chemine­
ment, entre fin 1998 et fin 2001, de 
sommes d’argent tirées des ventes 
d’environ 7,3 millions de barils de 
pétrole irakien par l'AMEP, 
d’abord vers un compte bancaire à 
Genève contrôlé par M. Nadler, 
puis vers un compte appartenant à 
M. Sevan à New York.

les sommes ayant abouti sur le 
compte de M. Sevan totalisent 
147 184 $, selon le rapport. C’est 
la première fois que M. Sevan, un 
Chypriote âgé de 67 ans, est direc­
tement accusé de corruption.

M. Sevan a nié les accusations 
portées à son encontre.

M. Sevan, qui a dirigé ce pro­
gramme d’une valeur de 64 mil­
liards de dollars pendant toute son 
existence de 1996 à 2(X)3, a démis­
sionné dimanche de l’ONU et accu­
sé je secrétaire général de l’Organi­
sation, Kofi Annan, de l'avoir «sacri­
fié», selon des documents publiés 
[Kir son avocat. Me Eric I ewis.

Par ailleurs, ce troisième rap­
port intérimaire de la commission 
accuse de corruption un autre an­
cien employé de l’ONU, Alexan­
der Yakovlev, qui a démissionné 
en juin.

le programme «pétrole contre 
nourriture» avait permis à Bagdad 
de vendre sous contrôle des quanti­
tés limitées de pétrole et d’acheter 
en échange des biens pour sa popu­
lation, alors que le pays était sou­
mis à un embargo international.

Mais le gouvernement irakien 
avait perverti le système et 
plusieurs milliards de dollars 
avaient été détournés. Le scandale 
est une sérieuse source d'embar­
ras pour l’ONU.

Agence France-Presse

La famille 
de Saddam 
récuse ses 

avocats
Amman — Ui famille de Sad­

dam Hussein a démis hier 
les avocats internationaux qui af­

firment le représenter et elle 
choisira une nouvelle équipe 
pour le défendre contre les accu­
sations de crimes de guerre, a 
annoncé le conseil de la famille.

•Il y a trop de gens dans le mon­
de qui affirment défendre le prési­
dent sans que la famille soit au 
courant, et nous ne savons pas qui 
les a mandatés», a déclaré Me Ab­
del Hak Alani, avocat de Raghd, 
fille aînée du président déchu, ha­
bilitée à représenter la famille. 
Me Alani a précisé que, «pour le 
moment», le seul avocat autorisé 
de Saddam était l’avocat irakien 
Khalil Doulaimi, qui assiste aux 
comparutions de l’ancien rais de­
vant les magistrats.

Parmi les 2000 et quelque avo­
cats qui ont offert de défendre 
Saddam Hussein figurent l’an­
cien ministre américain de la Jus­
tice Ramsey Clark et une fille du 
dirigeant libyen Mouammar Kad­
hafi. D’autres avocats de renom 
ont affirmé à un moment ou à un 

I autre faire partie de l’équipe de 
| défenseurs, parmi lesquels l’an­

cien ministre français des 
Affaires étrangères Roland Du­
mas, son compatriote Jacques 
Vergés et l’avocat anglo-italien 
Giovanni di Stefano, ancien 
conseil de Slobodan Milosevic.

Reuters
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Chaud, chaud, 

l’automne?
Les vacances sont terminées pour Jean Charest. Profitant des 
assises annuelles de la Commission-Jeunesse du Parti libéral 
du Québec, le premier ministre en a profité dimanche pour 
nous rappeler qu’un affrontement se prépare entre les syndi­
cats du secteur public et le gouvernement. Si de part et 
d’autre les positions sont fermes, le pire n’est pas sûr. Du 
moins pas encore.

L’
affrontement n’est pour l’instant que verbal. De­
vant les menaces syndicales — ce sera le bordel 
dans les garderies et dans les écoles à la rentrée, 
prédisaient en juin aussi bien la CSN que la CSQ 
—, le premier ministre se devait de répliquer. D 
n'achètera pas la paix avec les syndicats et n’of­
frira pas plus que les trois milliards qui sont déjà 
sur la table et qui équivalent a 12,6 % d’augmen­
tation sur six ans. Point à la ligne.

De l’argent le gouvernement du Québec n’en a 
pas... ou bien peu. Cela, les syndicats le savent bien malgré des de­
mandes initiales excessives visant pour une bonne part, à établir un 
rapport de force. La partie syndicale sera d’ailleurs la première à re­
connaître qu’il ne servirait à rien de décrocher la lune pour se la voir 
retirer par la suite, comme le leur rappelait M. Charest en évoquant 
la crise survenue en 1981. Néanmoins, leur objectif légitime, demeu­
re d’obtenir mieux que ce qui est sur la table, ce à quoi ils croient pos­
sible d’arriver en raison de l’impopularité du gouvernement libéral.

Cette impopularité fait certes partie de la toile de fond de la négo­
ciation, mais pourrait avoir l’effet inverse à celui recherché par les 
syndicats. Dans son discours devant les jeunes libéraux, M. Cha­

rest ne cherchait d’ailleurs rien d’autre que de 
retourner la situation en se posant comme le dé­
fenseur du bien commun face aux nantis du sec­
teur public dont Y «emploi garanti, les bonnes 
conditions de travail» ne se comparent pas à ce 
que vivent les autres travailleurs québécois sou­
mis «à la farouche concurrence internationale».

Ce discours a été reçu comme une déclara­
tion de guerre par les syndicats. Pourtant, ils 
savent depuis longtemps que cette négociation 
sera difficile. Dès son arrivée à la tête du Parti 
libéral, Jean Charest indiquait que ces derniers 

ne seraient pas les partenaires qu’ils pouvaient être pour les gou­
vernements péquistes, ce qui serait d’ailleurs impossible puisqu’il 
n’y a pas entre eux de vision commune du développement de la so­
ciété québécoise.

De fait, il n’y a pas que l’argent et les conditions de travail qui 
sont en jeu dans cette négociation. Il y a tout ce qui relève de ces 
«grands bonds en avant» que le gouvernement Charest veut faire 
franchir à l’État québécois. Or, en ce domaine, les libéraux avan­
cent sur un terrain fragile.,Ce qui est perçu comme une volonté de 
leur part de démembrer l’État québécois demeure l’une des causes 
de leur impopularité, d’où la bataille syndicale contre les PPP, en 
santé comme ailleurs.

Dans la partie de bras de fer qui se joue, rien n’est définitivement 
arrêté. On est encore dans la période de réchauffement où chacun 
cherche à prendre la mesure de l’autre. C’est lorsque les deux par­
ties se reverront à la table de, négociation que l’on pourra voir la dis­
tance réelle qui les sépare. A cet égard, de part et d’autre, on sait 
qu’un règlement négocié vaut toujours mieux qu’un règlement im­
posé par une loi spéciale. On ne tardefa pas à savoir si des compro­
mis sont possibles, ou si l’automne sera chaud ou très chaud.

Une liste 
est une liste

Bernard
Descôteaux

a décision du ministère de l’Immigration et des Com- 
I munautés culturelles (MICC) de réclamer les noms 

des immigrants faisant appel à des organismes com­
munautaires relève de la bureaucratie la plus bête: cel- 

I J le qui perd de vue son impact sur la population.
L'intention, ici, n'a pourtant rien à voir avec un machia­

vélique profilage racial. Elle découle simplement du plan de moderni­
sation de l’État présenté l’an dernier par la présidente du Conseil du 
trésor, Monique Jérôme-Forget. Il y était notamment question de ré­
évaluer l’ensemble des programmes gouvernementaux.

Au MICC, on a déduit que l’évaluation la plus fine — celle qui per­
met de savoir si tous les nouveaux arrivants sont rejoints ou s’ils ne 
fréquenteraient pas deux ou trois organismes pour obtenir le même 
service — ne peut se faire qu’en ayant des noms. Administrative­
ment la démonstration est inattaquable. Socialement, elle est inte­
nable, surtout dans le contexte actuel.

Déjà que, pour bien des «étrangers», les contrôles gouvememen- 
taux rappellent l’oppression déjà vécue dans des pays à poigne ou 
corrompus et cette nouvelle liste a en effet de quoi faire frémir. Quoi? 
Vous ne lisez pas les journaux, ne suivez pas les nouvelles? Vous 
n’entendez pas qu'à chaque attentat qui frappe l’Occident l'écho ré­
pond qu'il faudrait ficher les suspects, les douteux, les bizarres... 
bref, les «étrangers»? Et voilà qu'on apprend qu’une telle compilation 

sera dressée au sein même du gouvernement!
Dans la psychologie immigrante — com­

ment les blâmer — qu'elle soit pour un avion 
ou pour un ministère, une liste est une liste, et 
il y a de quoi s’inquiéter. Ça prend bien un mi­
nistre et ses fonctionnaires pour s'imaginer 
que là n’est pas la question!

Mais il est vrai que, aux yeux de Québec, la 
question est ailleurs: c’est une affaire d’argent. 
Cela fait des années que le financement des 
groupes communautaires est un irritant. En 
échange des subventions qui leur sont versées, 

les gouvernements rêvent de les contrôler comme s'ils étaient des 
créatures étatiques.

Mais ils ne le sont pas — le salaire de ceux qui y œuvrent le 
prouve! Mieux encore, Québec s’est formellement engagé, en 
2001. à respecter l'autonomie de ces groupes, nés des besoins de 
leurs milieux et véritables soupapes sociales. Ils ont certes à 
rendre des comptes pour l'argent reçu — ce qu’ils font déjà via de 
volumineux rapports — mais pas à devenir des relais gouverne­
mentaux. Ce n’est pas leur rôle. Que dirait-on si Québec voulait 
avoir la liste de toutes les femmes battues accueillies dans des 
centres d’aide, juste pour s'assurer quelles n’abusent pas de la res­
source? Les nouveaux arrivants ont droit à la même discrétion 
quand ils ne font pas directement affaire à l’Etat.

Au MICC, on rétorque que les noms des immigrants qui suivent 
des cours de francisation lui stint fournis. Évidemment, puisqu’ils re­
çoivent des allocations! Mais ici. il n’y a pas d’argent versé aux immi­
grants, seulement de l'aide donnée par des groupes pour trouver un 
logement, un travail, une école pour les enfants, etc., sans juger, sans 
faire rentrer les gens dans des cases, sans apeurer. Est-ce que tout 
cela vaut d’être menacé parce qu’on a l'espoir d'économiser quelques 
dollars sur un programme de sept millions?

Josée
Boileau
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Hommage à Peter Jennings
Peter Jennings a été Je plus grand présenta­

teur de nouvelles aux États-Unis depuis le mi­
lieu des années 1960. Son intelligence vive, son 
charisme, son calme et son indépendance d’es­
prit ont fait de lui et.d’ABC News la référence 
en information aux États-Unis.

Peter Jennings était aussi foncièrement ca­
nadien, ce qui lui donnait un avantage compa­
ratif sur ses concurrents, Dan Rather (CBS) et 
Tom Brokaw (NBC): il avait un détachement 
quant aux nouvelles américaines, une perspec­
tive globale des nouvelles internationales, et 
un intérêt particulier pour les nouvelles en pro­
venance du Canada.

Il a été le seul présentateur américain à ani­
mer le bulletin de nouvelles en direct de Mont­
réal lors du référendum sur l'indépendance du 
Québec en 1995. Il était le seul à parler du Ca­
nada lors d’événements significatifs ici.

La mort de Peter Jennings représente la fin 
d’une époque aux États-Unis, celle de la crédi­
bilité des lecteurs de nouvelles dans un monde 
d’infotainment et de surabondance d’informa­
tion. En 30 minutes, tous les soirs, Peter Jen­
nings et son ABC World News Tonight nous 
résumait et expliquait le monde avec son style 
gentleman.

Il faisait partie de la famille, comme on dit.
Good night, Peter!

Patrick White 
Montréal, le 8 août 2005

Le temps des carottes
Madame Josée Boileau,
Nous avons lu avec beaucoup d’intérêt votre 

éditorial du 3 août dernier intitulé Ignorance 
agricole, principalement inspiré par la série 
d’articles de Fabien Deglise sur le patrimoine 
agricole en péril. Voici la rectification que nous 
souhaitons apporter concernant les carottes 
qui pousseraient en 50 jours:

Il existe plusieurs types de carotte, dont les 
Primeurs et les carottes d’automne. Les ca­
rottes Primeurs sont plus hâtives et peuvent 
être récoltées après environ 60 jours, dans les 
alentours du mois de juillet. Cependant, une 
forte proportion de nos carottes québécoises 
est récoltée plus tardivement. Ces carottes 
d’automne prennent environ 90 jours avant 
d’être récoltées.
Simon Perreault
Agent aux communications et développement 
Fédération des producteurs maraîchers 
du Québec
Longueuil, le 5 août 2005-

Dans la ferme à Mathurin
Parce que tout le monde est capable de fai­

re la différence entre une vache et un porc, 
chacun s’imagine qu’il connaît l’agriculture et 
qu’il peut donner une opinion sensée sur le 
sujet. L’agriculture et l'agronomie sont des 
sciences complexes et les journalistes ne sont 
pas qualifiés pour porter là-dessus des juge­
ments péremptoires.

M. Deglise, dans une série d’articles, a 
constaté et pleuré sur l’éventuelle disparition 
de certaines races d’animaux de ferme. Et 
l’éditorialiste du Devoir, Josée Boileau, en re­
met en qualifiant les artisans et les profes­
sionnels de l’agriculture québécoise d’igno­
rants. Ceux qui ont vécu l’agriculture des an­
nées 1940 et 1950 ne versent pas dans une tel­
le nostalgie. La disparition des «vaches à 
thé», des cochons usines à suif et des poules 
qui chantaient plus souvent qu’elles ne pon­
daient n'est pas le résultat d’un complot ourdi 
par les experts agricoles, mais la conséquen­
ce logique de la science et de l’évolution. Les 
dinosaures, les aurochs et les mammouths 
sont disparus et personne ne songe en à blâ­
mer l’humanité.

Si Mme Boileau se fie aux Daniel Pinard et 
autres Laure Waridel, ces suppôts du bio, pour

se former une opinion rurale intelligente, elle 
fréquente la mauvaise école. L’UPA l’universi­
té et les agronomes sont de bien meilleures 
sources de vérité et de science.
Bernard Chartier 
Agronome, Saint-Henri-de-Lévis,
Le 5 août 2005

Des strings et des sous
J’ai été choquée de voir la couverture mé­

diatique donnée à la proposition farfelue et ab­
surde des jeunes libéraux de faire une loi pour 
dicter aux jeunes filles comment s’habiller à 
l’école! Si elles portent des G-string qui dépas­
sent de leurs pantalons, c’est d’abord et avant 
tout parce que leurs parents les achètent! D ne 
faudrait donc pas empêcher les jeunes filles de 
porter ce qu’elles veulent il faudrait changer 
les modèles qu’elles ont, transformer toute 
une mentalité sociale basée sur la beauté, et 
cette définition même de la beauté que nous 
avons! Cela ne se fait pas par une loi et prend 
beaucoup de temps.

Par contre, ce que les jeunes libéraux 
pourraient peut-être faire pour le réel bien de 
la société québécoise serait de travailler à 
améliorer notre système d’éducation. A quoi 
bon dire aux jeunes quoi porter pour aller à 
l’école s'ils n’ont pas les moyens d’aller à 
l’école! J’ai été sensibilisée à cet enjeu lors de 
la grève pour les 103 millions, et il me 
semble que les jeunes libéraux n’ont pas été 
très utiles dans le processus de négociation, 
ni auprès des deux ministres de l’Education. 
Ils pourraient se rattraper maintenant en in­
fluençant le Parti libéral du Québec de l’inté­
rieur! Au moins l’influence de Simon Bégin 
servirait-elle l’ensemble de la société, car 
l’éducation est à mon avis la plus grande ri­
chesse d’une collectivité.
Aline Delisle 
Montréal, le 4 août 2005

LIBRE OPINION
--------♦--------

Un canular vite rectifié
JEAN PELLETIER 

Premier directeur. Contenus, affaires 
publiques, reportages et documentaires, 

Radio-Canada *

Réponse à André Sormany 

Monsieur,

E
n lisant votre lettre dans Le Devoir du 
4 août j«Crash journalistique à 
RDI?»], je me suis rendu à l'évidence 
que votre intention n’était pas seulement de 

relever le fait que nous ayons été victimes 
d'un imposteur dans notre couverture de l'at­
terrissage raté d’un Airbus à l’aéroport Pear­
son à Toronto mardi dernier, mais de profiter 
de l’occasion pour dénigrer malicieusement 
le travail du journaliste Christian Latreille et 
d'imputer sans fondement des intentions ma­
chiavéliques au Service de l’information de 
RndiœCanada.

Les faits
Rappelons les faits: nous avons, mardi soir 

dernier vers 20h55, à quelques minutes de la 
fin de notre tribune téléphonique La Part des 
choses, été victimes d'un canular du plus 
mauvais goût. Un certain Michel Poitras 
(vous en cherchiez le nom exact dans votre 
lettre) s’est fait passer pour un passager res­
capé dont la voisine de siège aurait subi 
l'ablation d'un bras dans la catastrophe.

Nous avons pris son numéro de téléphone 
avant de le mettre en ondes. Il nous a raconté

sa version de l’accident. Notre animateur, 
Christian Latreille, étonné certes par la natu­
re du propos, a tenté d’en savoir plus dans le 
temps qui lui restait L’émission s’est termi­
née sans qu’il puisse aller au fond des choses 
et surtout démasquer le personnage dont le 
récit, plus il le débitait, suscitait les plus 
sombres suspicions autant chez l’animateur 
que nos recherchistes. A preuve, nous n'y 
avons fait aucun écho dans aucun des bulle­
tins qui ont sum.

Mais voilà! Être victime d’un canular dans 
le cadre d'une ligne ouverte menace les télé­
visions et les radios les plus rigoureuses, 
comme au reste les politiciens les mieux en­
tourés sont susceptibles d'être victimes d’un 
entarteur téméraire ou qui sait, cela s’est vu, 
d'un imitateur habile du pape ou de la reine 
d’Angleterre. Michel Poitras s’est cru bien 
drôle d’abuser de la bonne foi des gens dans 
des moments tragiques, c’est son affaire. 
Ça se traite.

Mise au point faite
Le quotidien La Presse qui avait repris à 

partir du RDI les propos de cet individu dans 
sa première page de mercredi a tiré la 
conclusion juste de ce canular. La mise au 
point du vice-président à l’information et édi­
teur adjoint. Philippe Cantin, relevait aussi 
que Radio-Canada avait fait la correction pu­
blique nécessaire dès mercredi.

Comme par ailleurs vous ne nous prêtez 
aucune bonne foi dans cette histoire, vous 
concluez avec un sens marqué de la conspi­

ration que, s’il n’y a pas eu reprise à 22h de 
La Part des choses au RDI, c’est que nous 
voulions ainsi camoufler subtilement notre 
erreur. Pour votre gouverne, nous avions dé­
cidé dès le début de la soirée de diffuser sur 
les deux chaînes notre Téléjournal de 22h 
compte tenu de l’évolution rapide des événe­
ments. C’est d’ailleurs là la mission première 
de tout réseau d'information en continu.

Le 3 août, après avoir fait les recherches 
qui s’imposaient, nous avons diffusé la mise 
au point suivante: «Hier soir, dans la tribune 
téléphonique de l'émission La Part des choses, 
nous avons diffusé l’appel d'un téléspectateur, 
Michel Poitras, qui prétendait avoir été à bord 
de l’avion d’Air France qui venait de sortir de 
piste à Toronto. Nous avons immédiatement 
voulu vérifier son histoire. Malheureusement, 
il s’avère que cette personne nd jamais été à 
bord de Tavion en question. Nous regrettons les 
inconvénients que la diffusion des propos de 
cet imposteur ont pu causer.»

Nos collègues des télévisions et journaux 
concurrents ont pour leur part compris que 
nous courons tous le risque un jour d'être 
victime d’une telle arnaque. Ils ont pris dans 
cette affaire la juste mesure des choses en 
ne s'évertuant pas à nous affubler des pires 
suspicions.

Je vous prie de croire, M. Sormany, à nos 
sentiments les meilleurs.

* Par intérim pour Louis Lalande,
directeur général des programmes. 
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Lettre ouverte à Michaëlle Jean

Le retour des sages?
MARIE-CLAIRE RAYMOND 

Intervenante, Maison de la famille de Québec

hère Michaëlle,
J’ai hésité quelque peu à écrire 
«chère Michaëlle» à celle qui 
sera bientôt notre gouverneure 
générale. Je me suis cependant 
ravisée et j'espère que, sponta- 
nement, les gens que vous ren­
contrerez à titre de gouverneu­
re générale du Canada auront 
le goût de vous saluer ainsi.
La nouvelle de votre prochaine 
nomination m’a fortement tou­

chée. Je suis loin d’être une fédéraliste convaincue et 
l’institution que vous représenterez me semble ar­
chaïque. Pourtant, l’annonce de cette nomination m’a 
ravie. C'est un sentiment de fierté qui m’habite. Je suis 
fière du pays qui nomme à un poste prestigieux une 
personne de votre qualité. Je suis fière du pays qui, en 
plus de reconnaitre vos compétences et vos dons, ose

affirmer à la face du monde, en vous choisissant, des 
valeurs d'ouverture à l'humanité entière.

Car, chère Michaëlle, bien malgré vous, j’imagine, 
la Vie vous a choisie pour être un symbole d’esperan- 
ce pour l’humanité. Quel hommage, mais aussi 
quelles responsabilités devez-vous sentir!

Depuis les derniers jours, portée par la joie d’une si 
belle nouvelle, je laisse quelquefois aller mon imagina­
tion. .. ou mon intuition... J imagine le sens que le rôly 
désuet de gouverneure générale pourrait prendre. A 
defaut de réel pouvoir politique, ce poste pourrait-il en 
devenir un d’autorité morale? J’aimerais ici trouver 
d’autres mots pour qualifier mon souhait... mais par­
fois, même la langue française est limitée.

Un espoir
J ai toujours pensé que nos chefs politiques devraient 

être les plus sages d’entre nous. La réalité de ce systè­
me imparfait qu'est la démocratie fait en sorte que les 
phis «sages» sont très rarement ceux, ou celles, qui ont 
quelque chance d’accéder au pouvoir. Comme beau­
coup d’entre nous, je désespérais de notre système poli­

tique. Mais voilà qu 'avec mes 57 années bien sonnées je 
retrouve le goût le rêve de changer le monde.

Et si parallèlement au pouvoir politique, l’institution 
que vous représenterez se redéfinissait? Si les per­
sonnes qui dans le futur occuperont cette fonction 
étaient choisies en fonction des valeurs 
qu’elles ont véhiculées ainsi que de la recon­
naissance de leur ouverture et de leur sages­
se? Au lieu d’être muselées, les personnes 
qui occuperaient ce poste pourraient avoir 
une véritable liberté de parole et représenter 
ainsi, une sorte «d’autorité morale».

Nous tous savons maintenant, par la lec­
ture de l'actualité et de l’histoire, que la dé­
mocratie comporte de grands risques pour 
l’avenir de l'humanité et ne sert que rare­
ment les projets susceptibles d'avoir une 
portée à long terme. Nos élus sont coincés 
entre l’alternative de faire les meilleurs choix pour la 
population et l’humanité, et la nécessité de s’assurer 
une réélection. Qu'on le veuille ou non, c'est ainsi.

Je suis quelquefois renversée de constater que, dans

Michaëlle Jean

le milieu journalistique, on couvre ces jeux politiqu- 
et de pouvoir, comme s'il était impossible qu’il en ». 
autrement Beaucoup tie journalistes ne se gênent \ <■ 
pour parler de leur intérêt peau ce «jeu» tie lit politr; 
fis en apprécient, comme dans les sports, les jeux 

stratégie et de coulisses, alors que loi j , 
n'est pas une coupe quelconque, nvtis 1' a • 
nir de l’humanité.

Pour contrer at état de fait qui cantic­
le «jeu» ch- l'exercice du pouvoir, je crois » 
cerement qu’il doit y avoir une autre «in»: 
tion» ou instance qui renoncerait au «h 
pour s'attarder à une profonde reflexion 
le bien commun.

A vous écouter, chère Michaëlle. j' 
tends que votre projet ressemble à nn> 
rêve. Peut-être ressemble-t-il aussi aux re\ 
bafoués et assassines de beaucoup d’en: 

nous? Je vous souhaite de réinventer une insütuti 
qui pourra tenir compte de tous et qui prendra la < ; 
fense des sans-voix. Je vous souhaite de continu 
d’ètre un modèle et une inspiration pour nous tous.

ci

m
Une fillette pose devant les greniers vides de son village, au Niger. Le pays fait malheureusement les manchettes ces jours-ci en 
raison de l’importante famine qui y sévit.

Le Niger doit du fric
FRANÇOIS L’ECUYER 

Chargé de projets pour l’Afrique, 
Alternatives — Réseau d’action 

et de communication pour le 
développement international

frique esclavagée, 
colonisée, martyri­
sée, dévalisée! Ainsi 
donc, l’Afrique doit 
du fric!» Sur la scè­
ne du Spectrum de

Montréal, le militant reggaeman 
ivoirien Tiken Jah Fakoly rappelait 
à la foule qu’après toutes ces in­
sultes globales, le peuple africain 
doit encore et toujours consacrer 
une grande partie de ses capitaux 
au service du remboursement de 
la dette. Malgré l’ensemble des 
maux qui affligent le continent — 
et, surtout le fait que cet­
te dette a été, intérêts 
obligent, remboursée 
plus de trois fois déjà —, 
l’Afrique doit du fric. En­
core et encore.

C’est le cas du Niger, 
qui fait malheureuse­
ment les manchettes 
ces jours-ci en raison de 
l’importante famine qui 
y sévit. Les médias ont 
même souligné la «par­
ticularité» de celle-ci: 
contrairement à l’habi­
tude, aucun conflit 
armé n’en est à l’origi­
ne. On ne peut même 
pas blâmer un despote autoritaire 
réprimant son peuple. Seule 
Dame Nature s’acharnerait sur 
les Nigériens.

Certes, l'invasion de millions 
de criquets pèlerins à l'été 2004 a 
terriblement affecté les récoltes. 
Celles-ci, en quantité insuffisante, 
ne permettront pas à la popula­
tion nigérienne de traverser la pé­
riode de soudure, soit celle sépa­
rant la fin des réserves céréa­
lières et les prochaines récoltes. 
Avant même la présente famine, 
4,2 millions de Nigériens souf­
fraient de malnutrition chro­
nique, sur une population de 11 
millions d’habitants. Alors qu’on 
croirait que la famine ne touche 
que les zones arides éloignées, 
force est d’admettre que l’actuel­
le flambée des prix des denrées

affecte la totalité du pays, y com­
pris sa capitale, Niamey.

La seule explication «naturelle» 
est-elle suffisante? Serait-ce donc 
aussi simple? Même devant la dy­
namique cyclique des famines qui 
affectent le Niger à intervalles 
trop réguliers?

Un Etat sans pouvoirs
L’invasion de criquets qui a ra­

vagé les récoltes l’année dernière 
aurait facilement pu être conte­
nue. Un simple épandage de pro­
duits insecticides aurait eu raison 
des millions de bestioles. Mais 
voilà, le gouvernement n’avait pas 
les avions nécessaires. La volonté 
a manqué aux bailleurs de fonds. 
Tel un saupoudrage de bonnes in­
tentions sur la misère nigérienne, 

un pont aérien a été ins- 
Le service tauré en dernière ins­

tance, qui pourra ravi- 
de la dette, tailler en céréales euro-

A péennes et américaines
meme un Niger affamé.

, Le gouvernement ni-
en CCS temps gérien, qui a eu l’humi-

riifficilos lité de reconnaître laumiuies, crjse aiimentaire dès
totalise l’automne 2004 en ap­

pelant les donateurs à 
30 % des rescousse, insiste

toutefois pour que l’ai- 
dépenses de alimentaire soit ven­

due plutôt que donnée, 
nigériennes A un prix dérisoire,

certes, ou à crédit s’il 
le faut. Sans un sou, les paysans 
en sont venus à vendre leur bé­
tail pour une bouchée de pain. 
Un collègue nigérien me confiait 
que les prix sont descendus à 
500 FCFA (1,25 $) par vache. 
Plutôt que les voir mourir de 
faim, les éleveurs revendent 
leurs troupeaux aux spécula­
teurs venus en grand nombre du 
Nigeria voisin.

L’Etat nigérien ne peut malheu­
reusement répondre de hiknème à 
cette crise. Après 20 ans de poli­
tiques d’ajustement structurel et de 
nombreuses «conditionnalités» néo­
libérales, les services sociaux ne re­
présentent plus que 20 % de son 
budget Le service de rembourse­
ment de la dette, même en ces 
temps difficiles, totalise pour sa part 
30 % des dépenses nigériennes.

Allégement de la dette?
Plusieurs annonces et accords 

qualifiés d’«historiques» ont mar­
qué les dernières années en ma­
tière d'allégement de la dette des 
pays pauvres. Dernier en date, 
«l’effacement total» de la dette de 
18 pays, acçepté lors du sommet 
du G8 en Ecosse cette année. 
Pour être compris toutefois, cet 
accord doit être replacé dans le 
contexte de l’Initiative pour les 
pays pauvres très endettés 
(PPTE), mesure pilotée par la 
Banque mondiale et le Fonds mo­
nétaire international à la suite de 
la crise de légitimité des plans 
d’ajustement structurel.

Malgré de mirobolantes pro­
messes, l’initiative des PPTE s’est 
avéré être un échec cuisant, aux 
retombées désastreuses en matiè­
re de développement humain dans 
les 42 pays sélectionnés. En fait, ce 
plan ne prévoyait que l’allégement 
d’une partie de la dette, soit celle 
dépassant un «seuil» d’endette­
ment jugé acceptable pour ces 
pays. La majorité de cette dette, 
soit celle en dessous du seuil déter­
miné par la Banque mondiale et le 
FMI, doit toujours être rembour­
sée. C’est pour cette raison que le 
Niger a vu son service de rem­
boursement de la dette augmenter 
de 16 % en 2001,24 % en 2003, et de 
15 % en 2005. La dette totale du Ni­
ger s’élève maintenant à près de 
trois milliards de dollars.

Tout comme l'initiative des 
PPTE, l’accord du G8 en Ecosse 
sera «compensé» par une diminu­
tion égalitaire de l’aide publique 
versée à chaque pays. Et ce, 
lorsque les instances concernées 
par ce plan — la Banque mondiale, 
le FMI et la Banque africaine de dé­
veloppement (BAD) — auront en­
tériné le plan d'allégement.

Un pays en otage
Un allégement vaut mieux que 

rien du tout, répondront certains. 
Malheureusement, l’humanisme 
des pays donateurs et des institu­
tions financières internationales ne 
vient pas seul. Pour être éligible à 
toute forme d’allégement que ce 
soft, le Niger a dû et devra se plier à 
une série de «conditionnalités» qui 
rappeDent trop les mesures écono­

miques draconiennes contenues 
dans les plans d’ajustement structu­
rel des années précédentes.

Ainsi, l’eau des principales villes 
du Niger a été privatisée, au profit 
de Vivendi notamment, qui multi­
plie les hausses de tarifs et les dé­
branchements. Le groupe chinois 
ZTE s’est quant à lui approprié le 
secteur des télécommunications. 
Dans un pays où l’élevage repré­
sente la principale activité écono­
mique, même l’Office national vété­
rinaire a été privatisé. A l'aube de la 
famine, le président M amadou Tan- 
ja a élevé à 19 % la TVA, en plus de 
l’imposer aux denrées alimentaires, 
à l’eau potable et autres produits de 
première nécessité.

Les coupures radicales dans les 
programmes sociaux se font de 
plus en plus sentir parmi la popula­
tion, notamment sur le plan des ser­
vices de santé et d’éducation. Selon 
les modalités imposées par les pays 
donateurs et les institutions finan­
cières internationales, 75 % du 
corps professoral fut envoyé en pré­
retraite. D’ici 2010, ce taux attein­
dra 90 %. Dans un pays où 92 % des 
femmes et 77 % des hommes sont 
analphabètes, les professeurs sont 
dorénavant remplacés par des «vo­
lontaires de l'éducation»: des jeunes 
sans formation, sans diplôme, qui 
gagnent le quart du salaire des pro­
fesseurs réguliers et n’ont pas droit 
à la syndicalisation.

Même restructuration du côté 
des soins de santé: pourquoi payer 
une infirmière ou un médecin alors 
que n’importe quel «volontaire de la 
santé» peut donner une piqûre ou 
mettre un pansement’ La dégrada­
tion des sendees de santé nigériens 
est un facteur majeur dans l’incapa­
cité des autorités nigériennes à ré­
pondre aux problèmes de santé 
provoqués par la famine actuelle.

Il est grand temps de redonner 
les pleins pouvoirs au Niger pour 
qu’il soit en mesure de contrer ses 
propres tragédies. En annulant la 
totalité de sa dette, et en l’accompa­
gnement de façon appropriée pour 
que le pays assume les modestes 
«Objectifs du millénaire», peut-être 
pourrions-nous même briser le 
cycle continu des famines au Niger 
— naturelles en apparence, mais 
véritablement structurelles.

Rapport Coulombe

Récupération 
dubois brûlé: 

une valeur écologique
PIERRE DRAPEAU

Professeur en écologie 
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au département des sciences 
biologiques et à l'Institut des 
sciences de l’environnement, 

Université du Québec à 
Montréal. Membre du Croupe 
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u début de l’été les 
conditions sèches et 
chaudes ont généré 
dans le nord du Québec 
une rafale d'incendies 
qui ont fait fa manchette 

en raison de leur sévérité et de leur 
proximité des secteurs habités.

Les médias ont beaucoup insis­
té sur l’idée de catastrophe écono­
mique découlant de ces événe­
ments pour les communautés lo­
cales, qui dépendent fortement 
des ressources forestières. Une 
catastrophe qui, pour certains, 
vient s’ajouter à celle de la baisse 
des approvisionnements en bois 
résultant des recommandations 
de Ja commission Coulombe.

A l'inverse, pour d’autres, cette 
catastrophe offre une occasion d’at 
ténuer les impacts économiques de 
la baisse annoncée de 20 % des ap­
provisionnements de bois, car les 
plans spéciaux d’aménagement des 
bois brûlés ne seront pas assujettis 
à cette baisse.

Mais qu’en est-il au juste des 
forêts incendiées sur le plan 
écologique?

Pas des déserts
Même s’ils ont souvent l’allure 

de paysages lunaires, ces milieux 
ne sont pas pour autant des dé­
serts biologiques. Le feu façonne 
la dynamique de la forêt boréale 
depuis des millénaires. Sa diversi­
té (végétale et animale) résulte en 
grande partie de la variété des 
écosystèmes générés par les in­
cendies. Bien qu’ils soient morts, 
les arbres portent des réserves 
importantes de graines. Dans un 
environnement où les sols miné­
raux deviennent exposés à la suite 
du feu, ces semenciers morts vont 
contribuer à la régénération de la 
nouvelle forêt

Différentes espèces sont asso­
ciées aux divers stades de dévelop­
pement de 1a forêt y compris aux 
sites récemment brûlés. Les arbres 
incendiés sont en fait à la base d’un 
réseau complexe de relations éco­
logiques entre de nombreuses es­
pèces animales et végétales.

Ainsi, même si un feu de forêt 
élimine généralement une grande 
partie de la faune locale et qu'une 
forte proportion des arbres sont 
consumés, de nombreuses es­
pèces associées aux arbres morts 
encore sur pied (chicots) y trou­
vent des conditions de vie uniques 
pour accomplir leur cycle vital im­
médiatement après le feu.

De nombreux insectes, tels que 
les coléoptères xylophages (dont 
les larves se nourrissent du bois), 
colonisent les arbres morts après le 
passage du feu. L'abondance de ces 
insectes dans les brûlis récents est 
généralement suivie d’une invasion 
de prédateurs dont les oiseaux, en 
particulier les espèces qui sondent 
l’écorce pour s'alimenter.

En forêt boréale, tant au Quel* 
qu’ailknirs en Amérique du Nonl, !■, 
pic à dos noir est l’un des meiDeui 
exemples d'oiseau opportuniste qi : 
profite de cette source concentn 
de nourriture dans les peuplemem 
récemment incendiés. Ce prédatei 
naturel creuse des cavités dans I 
bois mort pour se reproduire. Ci 
cavités sont, au lil des ans, (xxni|X'i 
par d'autres espèces animales (o, 
seaux et mammifères). Ce résea 
interdépendant d’espèces met <- 
perspective le rôle dé des mbres i. 
cendiés dans le maintien de la divt 
sité en forêt boréale.

l-a récupération des bois 
brûlés

Présentement, le ministère de 
Ressources naturelles et de la 
Faune (MRNF) élabore les plan 
spéciaux d’aménagement des tei 
ritoires qui ont brûlé en débm 
d'été. Ix*s outils législatifs et r< 
glementaires actuellement en vi 
gueur pour ces plans ne tiennen 
pas compte des enjeux de divers! 
té biologique et du rôle écolo 
gique des bois morts. Cette ap 
proche d’aménagement s’éloigni 
de l’esprit du rapport Coulombe 
qui propose d'aménager le inilier 
forestier et ses ressources com 
me un tout dont la pierre d’assisi 
est 1a conservation de la divërsile 
biologique.

Cet aménagement écosysté 
inique de nos forêts vise tous 1< 
stades de développement de la fo 
rêt, y compris les forêts récem 
ment incendiées soumises à la ré 
cupération du bois. 11 devient 
donc important de mettre en pla 
ce des modalités d’aménagement 
qui prennent en considération le 
rôle écologique des arbres brûlés. 
Cela sous-entend non seulement 
de planifier dans les territoires in 
cendiés ce que l’on récolte à des 
fins commerciales, mais égale 
ment ce que l’on y laisse sur pied 
à des fins de conservation de la di­
versité biologique.

Pareille planification est certes 
plus complexe, mais elle est toute 
fois plus justifiable sur le plan éco­
logique et risque de l’être égale 
ment sur le plan sociologique, sa 
chant qu’une forte proportion de 
la forêt incendiée est localisée 
dans les territoires habités par les 
communautés autochtones.

L’état des connaissances scienli 
tiques sur les écosystèmes brûlés, 
tant au Québec qu'ailleurs d;ms le 
monde, permet maintenant d’envi 
sager des stratégies d’aménage 
ment originales qui peuvent coin i 
lier l’activité économique au main 
tien de la diversité biologique. I a 
communauté' scientifique est prête à 
travailler à fa mise en œuvre de ces 
solutions. Cette vision est également 
partagée par de nombreux fonction 
naires du MRNF et de fa Société de 
protection des forêts contre le feu 
(SOPFEI J), les deux organismes di­
rectement concernés par fa gestion 
des territoires brûlés.

Ces forêts constituent donc un 
premier banc d’essai quant à cette 
nouveDe maniéré de gérer la forêt 
du Québec proposée par la coin 
mission Coulombe. Il est à souhai 
ter que les nouveaux plans spé­
ciaux intégreront d’autres valeurs 
que la valeur commerciale des 
bois brûlés. Prendre ce virage ne 
repose maintenant que sur la vo 
lonté politique du gouvernement 
du Québec.
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encombré puisqu’il pourrait bien rencontrer au deuxie­
me tour son modèle Sébastien Grosjean pour un choc 
franco-français au sommet, puis, s'il accède au troisiè­
me tour... Rata lui-même en personne. Comme on peut 
le constater, rares sont les grosses pointures qui man­
quent id, et le hasard des affectations a achevé de faire 
les choses à sa manière.

l^- secret de sa fulgurante ascension? Il a pris les 
choses en main et s’est entraîné comme un malade. 
•fat été très sérieux pendant sçpt mois», dit-il, ce qui lui a 
notamment valu de s’offrir nul autre que Federer, le 
meilleur joueur de la planète, en quart de finale au 
tournoi de Monte-Carlo en avril. Il a également rem­
porté la rencontre de Nottingham, la patrie du shérif 
qui sert aussi de décor préparatoire à Wimbledon, et 
atteint la finale à Hambourg, où il s’est incliné devant 
Federer. Souffrant d’un poignet, il a récemment obser­
vé une pause de huit ou neuf jours, puis a repris l’en­
trainement. *Ç’a été très dur», confie-t-il. Pendant le 
congé, •j'ai sorti un peu...» Il est arrivé à Montréal 
mercredi afin de combattre les effets délétères du dé­
calage horaire, cet ennemi du rendement sur le ter­
rain et à l’extérieur.

S'il est dans le colliinateur depuis longtemps — à 
9 ans, il faisait la page frontispice du magazine Tennis, 
où il était surnommé «le grand espoir français» —, Gas- 
quet ne l’a pas toujours eu paisible. Lors des qualifica­
tions du U.S. Open, l'an dernier, il s’était fait disqualifier 
après avoir lancé sa raquette, qui avait frôlé un juge de 
lignes. Il était à ce moment «détruit», avait-il relaté, et 
c’est par la suite qu’il a décidé de tout reprendre à zéro 
avec l'aide d’un entraîneur.

Comme Nadal, Gasquet a 19 ans (ils sont nés à 15- 
jours d’intervalle en juin 1986, Nadal étant Taîné). Mais 
si on a pu faire des comparaisons entre les deux par le 
passé, elles ne tiennent plus vraiment aujourd’hui. Il 
faut dire que l’autre est parti comme une flèche. «H est 
très fort», commente le natif de Béziers, un secteur du 
Languedoc-Roussillon qui n’est pas chiche question pa­
noramas. «Je ne suis pas très loin [au classement], mais 
il est quand même au-dessus.»

Il në faut pas vendre la peau des dents avant que la 
caravane passe, comme disait le major Walter Wing­
field qui fit breveter le tennis en 1874 (puis renonça à 
son brevet le pauvre, parce qu’il était certain que le 
sport ne pognerait jamais), mais si Richard et Rafa 
devaient croiser le fer, ce serait jeudi, et on pourrait 
avoir un sacré spectacle pour le prix d’entrée. Ah. 
mais, rétorquerez-vous, Nadal a gagné les deux 
matchs entre eux cette année, en demi-finale à Mon- 
te-Carlo et en ronde des 32 à Roland-Garros. Certes. 
Mais ces deux tournois, tout comme les six autres 
que celui-ci a remportés en 2005, se déroulaient sur 
terre battue.

Or qu’adviendrait-il sur le terrain dur, et au surplus 
terriblement rapide, du stade Uniprix? Gasquet lui, se 
dit à Taise sur toutes les surfaces, ainsi qu’il Ta démontré 
hier. En mars, avant sa considérable notoriété, Nadal a 
quand même atteint la finale du Masters Series de Mia­
mi, disputée sur dur (défaite contre Federer). Resterait 
donc, est-ce possible, la célébrissime pression. Di­
manche, Rafa a dit n’en point ressortir, pas du tout cool 
comme pas un le mec. Hier, Gasquet a confié que main­
tenant qu’il est installé au sein du top 20, il a appris à 
composer avec l’accroissement des attentes à son sujet

Bref, ce ne sont là que des hypothèses, mais l’hypo­
thèse est un autre de ces éléments qui font en sorte 
que Thumanité s'emballe autant pour son avenir en gé­
néral et pour le sport en particulier.

♦ ♦ ♦
Andre Agassi racontait donc en fin de semaine 

qu’il lui arrive de s’interroger dans son Ford Focus 
intérieur: ai-je ^c’est lui qui parle, ici) encore la ca­
pacité de vaincre en combat singulier et avec une 
relative régularité la fine fleur du tennis d’élite 
mondial? Il parlait de ses enfants, qu’il a eus avec la 
grande Steffi, qui modifient son approche du jeu. 
«Loin d’être un.boulet pour moi, le tennis est devenu 
une activité, une occupation, un moyen de passer le 
temps», disait-il.

On pouvait avoir une amorce de réponse à son exis­
tentiel doute, en soirée hier, alors qu’Agassi, 7' au clas­
sement AIT et tète de série n° 4, occupait l'affiche face 
à l’Espagnol Alberto Martin. (Malheureusement, au 
moment de mettre sous presse ce papier pulitzéri- 
sable, le match n’était pas encore terminé, et même s’il 
y avait avance, on ne sait jamais.)

Et puisqu'il est question de passe-temps, on note 
qu’Agassi se situe au deuxième rang du classement, 
récemment établi par Sports Illustrated, des athlètes 
américains ayant les revenus les plus élevés. Total 
pour 2(XM: 45 677 254 $US, dont 44,5 millions en re­
présentation publicitaire. (Tiger Woods mène le bal à 
plus de 86 millions $US.) Il est par •ailleurs le plus 
grand donateur aux œuvres de charité — 11 millions 
$US Tan dernier — par le biais de sa fondation qui 
vient en aide aux enfants défavorisés de Las Vegas.

.l'espère que vous aussi avez de beaux passe-temps.

Le Devoir
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AFRIQUE
SUITE DE LA PAGE 1 zaine de femmes qur viennent réfléchir à leur condi-

Quelle que soit leur religion, leur ethnie, leur âge, 
leur classe sociale, elles se qualifient $ «activistes», et 
se battent, se débattent pour leur dignité et celle de 
leurs concitoyens. Au développement tous azimuts 
qui n’a pas porté les fruits promis, aux grands re­
mèdes imbuvables proposés par la Banque mondiale 
et le FMI, elles opposent des initiatives modestes 
mais multipliées. Elles sont en train de démontrer 
que d’autres formes de développement sont pos­
sibles et efficaces: coopératives, mutuelles de crédit, 
microcrédit

Aminata Sy vit à Guédiawaye, à une vingtaine de 
kilomètres de Dakar, la capitale du Sénégal. Avec ses 
voisines, elle a imaginé une cagnotte dans laquelle 
chacune dépose une petite somme hebdomadaire. La 
cagnotte est ensuite mise à la disposition de chaque 
femme du groupe, tour à tour, à intervalles réguliers. 
Elle servira soit à pallier au plus urgent des besoins 
familiaux, soit à investir dans une micro-entreprise: 
vente de gâteaux dans les écoles, livraison dans le 
voisinage de poches de riz achetées en vrac et à 
meilleur prix. Cette cagnotte est un exemple parmi 
d’autres d’initiatives originales.

C’est ainsi que les femmes africaines, du nord au 
sud et d’est en ouest, armées de leur créativité et de 
leur empathie, essaient de redonner «un sens à l’exis­
tence sur leurs propres terres et selon leurs propres 
normes» (Aminata D. Traoré, écrivaine et ancienne 
ministre de la Culture du Mali).

Au nord, en Algérie, il y a Fellah, une jeune avo­
cate de 29 ans, qui donne des conseils juridiques à 
des femmes en difficulté dans le cadre d’une asso­
ciation appelée SOS Femmes en détresse. Tandis 
que sa collègue, Meriem, lutte pour une application 
du Code de la famille qui soit plus juste pour les 
femmes algériennes.

Au sud, à l’autre bout du continent, il y a Gladys 
Nqoko, 65 ans, qui a fondé le refuge Siyafunda à So- 
shanguve, près de Pretoria, en Afrique du Sud. Ce re­
fuge vient en aide aux grands-mères chargées du 
soin de leurs petits-enfants dont les parents sont 
morts du sida. Tandis que Gail Johnson, elle, 50 ans, 
une autre Sud-Africaine, a créé le refuge Nkosi à Jo- 
hannesbourg pour accueillir des mères et leurs en- 
fants atteints du VIH.

A l’ouest du continent, au Sénégal, il y a Nafi Paye, 
29 ans. Elle est Tune des directrices du réseau Siggil Ji- 
geen qui chapeaute 18 groupes de femmes luttant 
contre la pauvreté, l’illettrisme, les mariages précoces 
chez les filles, la violence domestique, l’exploitation des 
femmes au travail... Tandis que sa compatriote, Awa Sa- 
noko, 65 ans, une sage-femme à la retraite, fait des tour­
nées à travers le pays sénégalais pour convaincre les 
exciséuses de cesser leurs activités.

Tout à Test du continent, au Rwanda, il y a Imma­
culée Ingabire, 40 ans, qui a mis sur pied, avec 
d’autres femmes, un centre d’aide juridique pour les 
veuves du génocide. Et puis toujours à Test, en Tan­
zanie, Mary Mwingira, 58 ans, qui a créé un groupe 
de femmes professionnelles et intellectuelles, Taalu- 
ma Women Group. Triple objectif des militantes de 
Taaluma: contribuer à transformer leur lieu d’origine, 
leur lieu de vie, leur lieu de travail. Mary a contribué 
à la réparation d'une école dans son village natal, Nin- 
dai, au sud du pays. Puis elle a mis sur pied, à Dar es- 
Salaam où elle vit, un groupe de conscience d’une di-

KLIBANSKY
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Mann, le jeune Klibansky — qui a hérité du prénom 
du défenseur de la laïcité fet futur président de la Ré­
publique française Raymond Poincaré — persuade 
ses parents de l'inscrire à la Odenwaldschule, une 
école mixte et progressiste, une utopie scolaire réali­
sée, sans surveillants, sans notes, où les élèves et les 
professeurs décident ensemble, lors d’assemblées 
générales, des règles de conduite communes. La 
Odenwaldschule a formé d’autres gens célèbres, 
dont Daniel Cohn-Bendit, le défenseur de «l'imagina­
tion au pouvoir» de Mai 68.

Comprendre ce qu’est l’homme
Il obtint son «Abitur», l’exigeant diplôme d’études 

secondaires allemand, avec six mois d’avance et 
rentre à la fameuse Université de Heidelberg à 17 ans, 
en 1923. Dans cette ville, il fréquente la maison de 
Max Weber, en tant qu’ami intime de ses neveux, ses 
fils adoptifs. Le grand soçiologue mort en 1920 a laissé 
en plan les épreuves de Econdhtie et Société, sa somme 
théorique. Pour son premier travail intellectuel d'en­
vergure, Raymond Klibansky va donc consacrer ses 
soirées à aider la veuve Weber à corriger les épreuves 
du maître ouvrage.

Il suit 35 heures de cours par semaine, dans toutes 
les disciplines. «Mon ambition était de comprendre ce 
qu 'est l’homme, dira-t-il au Devoir dans une entrevue pu­
bliée en 1992. Et pour y arriver il fallait commencer par 
le commencement, par la pensée grecque, par la langue 
gtecque, celle des philosophes, mais aussi celle des poètes, 
sans négliger l'expression visible de l'esprit dans l'art»

Il termine son doctorat à 23 ans, puis devient «Pri- 
vatdozent», professeur de cours libres, en 1931, deux 
ans avant la catastrophe de 1933. D se rappellera en­
suite avec tristesse du silence de la très grande majo­
rité des enseignants, qui avaient pourtant passé les 
années précédentes à discuter savamment de la né­
cessité d'une conduite personnelle courageuse, de 
l’autonomie de l'individu et de sa liberté. Pour lui, la 
mémoire de grands esprits qui avaient capitulé de­
vant le régime nazi était «entachée à jamais».

Le cas le plus célèbre demeure évidemment celui 
de Martin Heidegger, qui fait maintenant les frais d'un 
juste déboulonnage en règle pour son nazisme mili­
tant. L'auteur d’Etre et Temps enseigne alors à Fri- 
bourg-en-Brisgau et Klibansky ne le rencontre donc 
pas souvent. Il est tout de même présent à la fameuse 
conférence Qu'est-ce que la métaphysique?, donnée en 
1929. «II y avait là, devant nous, un mélange d'intensité 
intellectuelle et de mensonges, se rappelait-il 60 ans plus 
tard. U déformait la vérité historique tout en citant Pla­
ton. Tous les moyens étaient bons pour lui»

Klibansky se rapproche plutôt du philosophe Kari 
Jaspers, qui ne reniera jamais ses idéaux humanistes 
et démocratiques. Jaspers le propose pour un stage à 
Kipl, auprès du légendaire Ferdinand Tônnies, au­
teur de Communauté et Société (1887), ami de Frie­
drich Engels, cosignataire du Manifeste du Parti 
communiste, paru il y a 150 ans. «Tdnnies m a beau­
coup parié de ses rencontres avec Engels», confie-t-il à 
son ancien élève, le professeur québécois Georges 
Leroux, dans leur livre d’entretiens biographiques Le 
Philosophe et la Mémoire des siècles, paru en 1998. 
aux Belles Lettres, à Paris. «Alors, pour jouer un jeu 
que j’ai inventé afin de réveiller l'attention des étu-

tion une fois par semaine. Enfin au travail, en tant que 
directrice d’employés, elle se félicite d’avoir initié un 
style nouveau de direction, participatif et consensuel

Elles sont ainsi des milliers et des milliers de 
femmes engagées, militantes, dans toute l’Afrique. 
Elles se forment entre elles, parfois assistées, soute­
nues par des collègues venues d’ailleurs, de Suède,

• d’Australie, de France, du Canada, des Pays-Bas. On 
les voit en réunion, studieuses, disciplinées, dans les 
grands hôtels du continent Novotel de Kigali de Da­
kar, d’Arusha, Môvenpick de Dar es-Salaam, Aurassi 
d’Alger, Holiday Inn de Johannesbourg. Elles appren­
nent à se connaître, rient et pleurent ensemble, avan­
cent sur de modestes fronts, petit à petit projet par 
projet. Entre elles, des réseaux nationaux et conti­
nentaux s’élaborent

Les photocopieuses de ces hôtels ne dérougissent 
pas, et leurs «centres d’affaires» vibrent des cen­
taines de courriels reçus, composés, expédiés par 
ces militantes de tous horizons. Les Fellah, Gladys, 
Justa, Immaculée de tous les coins et recoins 
d’Afrique, essaient d'inventer en paroles et sur papier 
ce qui pourrait améliorer le sort des leurs.

Quand elles émergent de ces hôtels climatisés 
pour rentrer chez elles, ce qui s'offre à leur vue est 
partout pareil, à la grandeur du continent africain: 
routes et rues cabossées, pollution automobile à 
couper au couteau, taxis collectifs bondés et pétara­
dants, nuées d’enfants qui courent au milieu des 
poules et des chèvres. Des femmes qui marchent 
dans la poussière soulevée par les vents chauds. 
Des immondices partout, des sacs de plastique ac­
crochés aux arbres. Des petits commerces famé­
liques le long des artères, où les hommes discutent 
entre eux en attendant le client qui passera dans 
une demi-heure, dans une heure. «Ces réunions-là 
me donnent des ailes», me dira Mary Mwingira la 
Tanzanienne. «Je rentre chez moi à chaque fois gon­
flée à bloc, déterminée comme jamais à agir. Ces ré­
unions me donnent de l’espoir.»

Elles font des stages de formation, non-plus seule­
ment dans les riches pays occidentaux qui les invi­
tent, mais aussi, maintenant, dans d’autres pays en 
développement. Justa Mwaituka, tanzanienne elle 
aussi: «J’ai été conviée à une formation de sagefemme 
en Inde où j’ai rencontré des dizaines de femmes. Nous 
avons partagé nos expériences, nos réflexions, nos vi­
sions du monde. Mais j’ai surtout eu la chance d’être 
invitée, en 1990, par l’Université Sussex en Angleterre 
à un séjour d’études de trois mois sur les droits des 
femmes. Une vraie révélation. Ce séjour a complète­
ment transformé mon regard. Je suis revenue débordan­
te d’idées nouvelles.»

Mary Mwingira raconte que sa plus grande fierté, 
c’est d’avoir été éfue, à Bilbao en 1992, à la tête du 
Mouvement international des intellectuelles catho­
liques. «J’ai battu des candidates italiennes, vous vous 
rendez compte? Quand je songe au village de misère 
d'où je viens dans le fin fond de la campagne tanza­
nienne, je me demande parfois: est-ce vraiment moi?»

Collaboration spéciale
Monique Durand s'est rendue dans plusieurs

pays africains grâce à un programme de 
l’ACDI destiné aux journalistes.

Demain: La polygamie semble là pour rester

diants somnolents après un cours un peu difficile, entre 
Engels et moi, il n’y a qu’une poignée de mains; entre 
Marx et moi, il y en a deux. Si bien qu’entre Marx et 
vous, il y en a trois.»

De Kiel, il passe à Hambourg. Il habite chez 
Ernst Cassirer, dont le fils Heinz est un autre col­
lègue de l’école secondaire, et il travaille à la cé­
lèbre bibliothèque de l’institut Warburg. L’étudiant 
se permet de critiquer un ouvrage d’Ernst Panof- 
sky et Franz Saxl sur la gravure Mélancolie de Du­
rer, paru en 1923. Les deux savants invitent alors le 
jeune universitaire à se joindre à eux pour une nou­
velle édition. Le travail sur Saturne et la Mélancolie 
sera interrompu par Mars et les nazis et ne paraîtra 
en version définitive, chez Gallimard, que 60 ans 
après le projet initial à six mains.

Cette volonté de suivre à la trace des notions et 
des concepts sur des milliers d'années, dans plu­
sieurs aires culturelles, va l’occuper toute sa vie. Ray­
mond Klibansky participe au renouvellement de la 
compréhension des rapports de la culture occidenta­
le à ses sources grecques, filtrées par les penseurs 
juifs, arabes et chrétiens du Moyen Âge et de la Re­
naissance. Dans le lot immense et disparate de ses 
œuvres complètes, occupant plusieurs rayonnages, 
on peut notamment distinguer les éditions critiques 
d’œuvres majeures de l’histoire de la philosophie. 
Par exemple le monumental Corpus Platonicium Me- 
dii Aevi, une édition des versions médiévales latines 
et arabes des textes platoniciens. L'édition critique 
du Parménide latin, le dialogue de Platon accompa­
gné du Commentaire de Proclus, qu’il a lui-même dé­
couvert dans la bibliothèque du cardinal. Et puis les 
Medieval and Renaissance Studies, dont sbc volumes 
ont été publiés de 1941 à 1968.

Reconnaître la raison et la dépasser
Tout cela pour se comprendre, maintenant «U y a 

dans la tradition allemande une tendance à recon­
naître la raison et à vouloir en même temps la dépas­
ser. Ce qui est trà différent du cartésianisme français 
et de l’empirisme britannique. Et pour comprendre cet­
te voie, il fout remonter aux sources médiévales et. à 
travers elles, comprendre la transformation de la pen­
sée de Platon.»

Dès 1927, il propose à l’académie de Heidelberg 
de réaliser des éditions critiques des œuvres latines 
de Nicolas de Cues puis de maître Eckhart dont les 
naris veulent faire un ancêtre idéologue.

A compter de 1933, le «Privatdozent» est d’autant 
plus menacé qu'il nargue le nouveau pouvoir qui exi­
ge des détails sur ses «origines raciales», sur la 
confession de ses parents et grands-parents. «Moi. je 
n ai pas répondu au questionnaire, mais j’ai écrit une 
lettre qui a été retrouvée récemment. Je déclarais que 
ce questionnaire était incompatible avec les exigences 
de la pensée scientifique [...] et que. d’ailleurs, il était 
impossible de prétendre établir une origine raciale à 
partir de la religion de deux générations seulement, 
f ajoutais que. pour autant que je puisse le savoir, tous 
mes ancêtres, tant dans la lignée paternelle que mater­
nelle, avaient pratiqué la religion juive.»

Raymond Klibansky va quitter l’Allemagne 
quelques jours plus tard, après avoir convaincu les 
Warburg de prendre eux aussi le chemin de Texil 
avec leurs précieux livres — leur institut est toujours 
à Londres. Il a en poche de quoi payer le taxi et il lit 
mais ne parle pas l'anglais. Il corrige la lacune en 

. quelques mois, devient professeur au prestigieux 
Wolfson College d’Oxford.

IRAN
SUITE DE LA PAGE 1

Les Etats-Unis se sont montrés désireux de soutenir 
les efforts diplomatiques des Européens, tout en bran­
dissant la menace d’une saisie du Conseil de sécurité 
de TONU. «Il est évident que cela représente une viola­
tion de l’accord de Paris de novembre 2004 avec TUE-3 
par lequel l'Iran s’était engagé à suspendre ses activités 
liées à l'enrichissement, y compris la conversion ou la pro­
duction d’uranium», a déclaré un porte-parole du dé­
partement d’Etat, Adam Ereli. Mais «nous continuerons 
à travailler avec la troika [européenne] pour soutenir 
les efforts destinés à remettre ce processus [de négocia­
tions] sur les rails», a-t-il ajouté.

Moins d’une semaine après la prise de fonction 
du président ultra-conservateur Mahmoud Ahma- 
dinejad, l’Iran a repris la transformation du «yellow- 
cake», poudre de minerai d’uranium concentré ex­
trait des mines du désert iranien, en tétrafluorure 
puis en hexafluorure d’uranium. Ces gaz doivent 
ensuite être introduits dans des centrifugeuses 
pour produire de Turanium enrichi, combustible 
nécessaire au fonctionnement des centrales nu­
cléaires civiles, mais qui peut être détourné pour 
fabriquer l’arme atomique.

Ces activités avaient été suspendues en novembre 
pour permettre des négociations avec les Européens, 
qtii ont commencé en janvier.

Les Européens avaient proposé à Téhéran une co­
opération étendue en échange de garanties que l’Iran 
renoncerait à produire du combustible nucléaire, une 
proposition aussitôt jugée «inacceptable», voire «insul­
tante», par les dirigeants iraniens.

Du côté de la «troika», on se refuse à «spéculer sur 
l’issue de la réunion» de Vienne, mais on s’irrite de la 
mauvaise tournure des événements en dépit des ef­
forts européens, dont Washington a toujours paru dou­
ter de l’efficacité.

«Je ne veux pas m’avancer à prédire les résultats» des 
discussions avec les Européens, a quant à lui souligné 
M. Ereli. «L’Iran traite parle mépris une approche 
constructive de l’EU-3 et nous devons oeuvrer ensemble 
pour trouver une réponse. »

Washington continue cependant de brandir la mena­
ce de sanctions du Conseil de sécurité de TONU: 
«Nous avons toujours dit que si l’Iran brisait les scellés et 
reprenait l’enrichissement à Ispahan ou ailleurs, une ré­
ponse appropriée serait un renvoi devant les Nations 
unies», a indiqué un responsable du département d’E­
tat s'exprimant sous le couvert de TanonymaL

La proposition de l’UE, qui offre à l’Iran une coopé­
ration dans le domaine nucléaire civil mais hii refrise le 
droit de produire son propre combustible nucléaire, 
«était très insultante et humiliante», a dit à la presse à Is­
pahan Mohammad Saeedi, directeur adjoint de l’Orga­
nisation de l’énergie atomique iranienne.

Mohamed ElBaradeï, directeur de T AIEA a confir­
mé la reprises des activités nucléaires iraniennes, tout 
en soulignant que l’Iran n’avait pas brisé les scellés po­
sés par TAIEA sur les installations les plus sensibles, 
d’après les termes de l’accord intervenu Tan dernier 
entre l’UE et l’Iran.

Ces scellés ne seront levés qu’aujourd’hui, lorsque 
toutes les caméras de surveillance auront été mises en 
place par l'équipe de techniciens sur place, a précisé 
pour sa part Saaedi.

•
Agence France-Presse et Reuters

La philo mène à tout Pendant la Seconde Guerre 
mondiale, le philosophe prend du service au sein du 
Political Warfare Executive, en Grande-Bretagne. D 
s’élève jusqu’au rang de colonel de l’armée britan­
nique. Non pas malgré sa formation académique, mais 
précisément en raison de ses connaissances savantes.

Ainsi, quand des militaires américains lui deman- 
dent'des détails sur le temps des récoltes en Tosca­
ne, le service du colonel-philosophe trouve la répon­
se dans Virgile. L’herméneute décrypte aussi les 
signes de fabrication des fusées VI, V2 et V3. Par 
contre, lorsque les Alliés déclenchent la campagne 
de Sicile, il ne le consultent pas et le regrettent amè­
rement par la suite, comme il le raconte lui-même 
dans ses souvenirs.

«Quand j’ai appris qu’on s’apprêtait à franchir le dé­
troit de Messine et à remonter vers le nord, je ne l’ai 
pas cru, confie-t-il dans le livre. Depuis Hannibal jus­
qu’à Garibaldi en passant par Byzance et les Goths, 
l'histoire a montré que, pour conquérir l’Italie, il fout 
l’attaquer par le Nord ou par le milieu. [...] Les plans 
avaient été faits au quartier général d’Eisenhower, à 
Alger, et approuvés à Washington. Mais j’étais “Politi­
cal Intelligence Officer” et mes opinions n’avaient au­
cun poids. L’erreur a été payée chèrement à chaque tra­
versée de fleuve et à la bataille du mont Gassin. Tant 
de soldats ont été tués. »

Un exil de plus d’un demi-siècle
En 1946, le colonel redevient professeur, au collè­

ge Wolfson bien sûr, mais aussi à McGill et à l’Uni­
versité de Montréal. Ce nouvel exil volontaire aura fi­
nalement duré plus d’un demi-siècle «Je suis profondé­
ment européen de formation, de tradition, confiait-il 
encore à Georges Leroux. Je retourne en Allemagne, 
à Heidelberg surtout, où l’université m’a fait sénateur 
d’honneur. Je suis de nouveau souvent à Oxford. Cepen­
dant, quand je retourne à Montréal, je rentre chez moi. 
Peut-être une certaine synthèse entre l’ancien et le nou­
veau monde s’est-elle opérée en moi?»

Id, le professeur forme des générations d’étudiants, 
dont plusieurs devenus célèbres. Comme le Costari- 
rien Oduber Quiros, «tout à foil remarquable», qui par- 
tiripe à un coup d’Etat en 1949 et rédige un projet de 
Constitution centrée sur les droits de l’homme. Tra­
vailleur infatigable, le nonagénaire codirige un collectif 
sur les recherches philosophiques au Canada français. 
Les prix annuels de la Fédération canadienne des 
études humaines portent son nom.

Surtout pendant toute cette longue vie aussi exem­
plaire qu’exceptionnelle, à Montréal comme ailleurs, 
le professeur multiplie les initiatives pour la paix, la li­
berté et la tolérance, soit au sein de l’Institut interna­
tional de philosophie, soit en publiant des classiques 
de ces idées généreuses, dont la fameuse Lettre sur la 
tolérance, de Locke, parue en plus de 20 langues. Car 
Tidée de tolérance constitue finalement la clé de voûte 
de l'existence et de Tœuvre de Raymond Klibansky, 
homme d’études autant qu "homme action, philosophe 
engagé contre les tortionnaires des choses, des mots 
et des êtres.

«Ce n'est pas parce que, souvent, le résultat des ef­
forts est minime, ou même non existant, qu'il ne fout 
pas les foire, aimait-il répéter. L’efforf personnel, l'ef­
fort éclairé par une conviction, fait une différence. 
L'histoire est pleine d’exemples montrant que l’action 
d’un individu, la personnalité d’un individu, a changé 
quelque chose.»

Le Devoir


